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iUl'X COMMUNAUX. COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

3i( « ferme de terre appartenant à une commune, fait 
par elle, à titre fie propriétaire, même à charge de sous-lo 
cation d des habitons, est un contrat ordinaire qui, en cas 
de conltslalion, doit être apprécié par les Tribunaux civils 

l.a ville d'Ajaccio est propriétaire de terrains connus 

pus le nom de Presa dei Sanguinari et Vignola, qu'elle 

loue ordinairement aux laboureurs de la ville, représentés 

m un mandataire unique. Ce mandataire sous-loue en-

tuile à ses commettans la totalité des terrains divisés en 

incertain nombre de lots et adjugés à des prix modiques, 

dont les limites sont déterminées par le bail principal, le 
nul en vue d'encourager l'agriculture. 

_ bail de ces terres expirant en 1850, le maire d'Ajae-

oo, «torisé par le conseil municipal, consentit, à la date 

èH juillet dernier, la location de la Presa dei Sanguinari 

<f de la Vignola au sieur Bocognano, qui s'engageait ex-

pressément à sous-louer les terres sus-désignéos aux seuls 

ïbouveurs de \a ville et à des prix déterminés. 

' Invoquant le bénéfice de cette disposition, les sieurs 

tceiani, Colonna et consorts, laboureurs, en réclamèrent 

ïwiculion contre le sieur Bocognano, et l'assignèrent à 

-::ct devant le Tribunal d'Ajaccio. Le Tribunal, par 

jugement du 23 septembre 1850, condamna le sieur Boco-

unano à faire le partage et la sous-location réclamés dans 

le délai de huit jours, et, à défaut, autorisa les requérans à 
se mettre en possession. 

Privédes avantages qu'il espérait tirer de son bail, le 

ww Bocognano en demanda la résiliation au Conseil mu-

pal, qui la lui accorda et décida en même temps que 

« terres susdites seraient amodiées sur une mise à prix 

«« supérieure au prix stipulé dans le bail de Boco-
gwno. ' 

L'adjudication devant avoir lieu le 4 novembre 1850, 

« Heurs Ucciani, Colonna et consorts, assignèrent le 

j^jre d Ajaccio et le sieur Bocognano pour entendre dé-

<*» que le bail du 24 juillet avait été consenti dans l'in-

J^' etpour le compte des laboureurs d'Ajaccio, que dès-

**le sieur Bocognano et l'administration municipale 
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l* octobre 1850, est annulé. » 
par le préfet de la 

ueur, de dissimuler une libéralité, par interposition de per-
sonnes, au profit d'une corporation religieuse. 

Par acte en date du 22 mars 1840, déposé aux minutes 

de M. Berloty, notaire à Lyon, M. Jean-Baptiste Ronchon, 

prêtre-curé, desservant la paroisse do Valbenoite; M. Be-

noît Lagniet, prêtre et directeur du petit séminaire de Bel-

ley ; M. Etienne Terraillon, aussi prêtre, demeurant à Lyon, 

et M. Etienne Séon, prêtre, demeurant à Valbenoite, ont 

formé entre eux une société particulière et purement civile, 

en conformité de l'art. 1841 du Code civil, à l'effet de 

jouir en commun de divers biens, meubles et immeubles 

désignés au contrat et de doter d'institutions utiles la pa-
roisse de Valbenoite. 

Il est dit, dans cet acte, que pour le cas de mort d'un 

des associés ou de plusieurs d'entre eux, la société ne con-

tinuerait pas avec leurs héritiers, mais seulement entre les 

associés survivans, de t' ile sorte que tous les biens de la 

société, y compris leurs accroissemens, appartiendront à 

ceux qui survivront à l'expiration des vingt-cinq années 
fixées pour la durée de la société. 

Aux termes de Fart. 20 de cet acte de société, M. Ron-

chon a apporté à l'association tous les biens immeubles 

qu'il possédait en la commune de Valbenoite, composés de 

plusieurs corps de bâtimens avec jardin, pré et terres, 

ainsi que tout le mobilier garnissant les appartenions. Cet-

te propriété avait appartenu, avant la révolution, aux re-

ligieux Bénédictins, et comme les bâtimens entourent l'é-

glise de l'a paroisse, M. Ronchon en avait fait l'acquisition 
en 1817. 

M. Ronchon est décédé le 3 mars 1844, après avoir fait 

un testament, reçu M' Chasscigneux, notaire à Saint-

Etienne, par lequel il institue, pour ses légataires univer-

sels, MM. Jean-François de Saint-Jean, curé de Notre-

Dame, à Saint-Etienne, et Joseph Bennevent, prêtre et 

économe de l'hospice des vieillards, en ladite ville de 

Sainl-Etieinc, pour recueillir les biens qu'il pouvait dé-

laisser, aut 'Xs que ceux par lui apportés dans la société 
précitée. 

Quelques-uns -des héritiers naturels de M, Jean-Baptis-

te Ronchon, pensant que, dans l'acte de société du 22 mars 

1840, il pouvait y avoir interposition de personnes, pour 

dissimuler une libéralité au profit d'une corporation reli-

gieuse, et que MM. Séon, Lagniet et Terraillon pouvaient 

bien ne pas être les bénéficiaires de cet acte, ont, à la date 

du 27 juin 1848, formé, devant le Tribunal de Saint-Etien-

ne, à MM. Séon, Lagniet, Terraillon et aux deux héritiers 

institués par le testament de M. Ronchon, une demande en 

nullité, soit do l'aete de société du 22 mars 1840, soit du 

testament, et en même temps assignation a é'é donnée aux 

autres héritiers naturels de M. Jean -Baptiste Ronchon, 

pour voir ordonner le partage de sa succession. 

Le 21 novembre suivant, sur la demande des héritiers 

naturels, le Tribunal civil de Saint-Etienne a rendu un ju-

gement qui a ordonné l'interrogatoire sur faits et articles 
de MM. Séon, Lagniet et Terraillon. 

Cet interrogatoire a été subi par les susnommés, le 18 

décembre suivant. À la question de savoir si l'acte de so-

ciété n'était pas, en réalité, une donation gratuite, et si, 

en acceptant cette donation, ils l'avaient acceptée pour 

eux, MM. Séon, Lagniet etTerraiilon o;it répondu séparé-

ment : que l'acte de société était un acte sérieux et non 

une donation, qu'ils l'avaient consentie pour leur propre 
compte, en vue de l'intérêt de la commune. 

Le 22 mai 1850, le Tribunal civil do Saint-Etienne a 

rendu , sur les différentes conclusions prises par les 

avoués des parties, un jugement qui a fait droit à la de-

mande formée par les héritiers de Jean- Baptiste Ronchon 

et prononcé la nullité, soit de l'acte de société du 22 mars 
1840, soit du testament précité. 

MM. Séon, Lagniet et Terraillon, aux dates des 26-31 

octobre 1850 et 28 juin 1851, ont interjeté appel de ce ju-

gement devant la (Jour d'appel de Lyon, contre tous les 

héritiers de Jean-Baptiste Ronchon, qui avaient figuré en 
première instance. 

Voici l'arrêt de la Cour : 

« Attendu que les intimés reconnaissent eux-mêmes, dans 
les conclusions par eux prises, la sincérité du testament du 13 
février 1844, et qu'ils renoncent à le critiquer ; qu'ils recon-
naissent aussi que l'acte.de société du 22 mars, 1840 ne devait, 
en tous cas, profiter qu'aux parties nommées dans l'acte ; 

« Qu'il suit de là que la demande originairement formée 
par eux était à la fois non-recevable et mal fondée ; non-rece-
vable, puisque l'héritier universel institué par le testament de 
1844 aurait eu seul qualité pour critiquer et attaquer l'acte 
du 22 mars 1840, dont la nullité n'aurait profité qu'a lui seul, 
et mal fondée, puisque la demande en nullité de l'acte de so-
ciété ne repose que sur l'hypothèse que les sieurs Terraillon, 
Lagniet et Séon n'auraient pas stipulé à leur profit, mais pour 
celui d'une corporation non autorisée, et que celte hypothèse 
est aujourd'hui abandonnée, les intimés reconnaissant que 
l'opinion, d'abord soutenue par eux, sur ce point, était le ré-
sultat d'une erreur en fait ; , 

« Par ces motifs, 

« ha Cour, joignant les appels émis contre le jug ment ren-
du, le 22 mai 1830, par le Tribunal civil de Saint-Etienne, 
et statuant par un seul jugeaient, dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé; 

« Bétonnant, renvoie les sieurs Terraillon, 
des condamnations contre eux prononcées, et 
contre eux formées; 

« Les intimés condamnés aux dépens. » 

cre valeur, formant la meilleure partie de sou actif. Au 

mois de mars 1850, Fournicr était poursuivi par deux 

créanciers porteurs de billels à ordre échus et non payés. 

Il devait ainsi 1 ,600 fr. au sieur Combes et 2,700 fr. à la 
dame Bachot. 

A cette époque, la ville de Médéah faisait partie des ter -

ritoires dits militaires ou mixtes. La jusiiee civile y était 

administrée parle commandant de place en premier res-

sort, et, sur appel, par le commandant supérieur. Mais 

d'après les arrêtés en vigueur, le Tribunal de la place n'é-

tait compétent en matière personnelle que pour les deman-
des n'excédant pas 500 fr. 

Cependant la dame Dachot cite Pourpier devant le com-

mandant, et demande condamnation pour toute la somme 

à elle due. Mais le juge se déclare incompétent, à raison du 
chiffre de la demande. 

Seconde assignation devant le Tribunal de Rlidah, éga-

lement repoussée par un jugement d'incompétence, le do-

micile des deux parties étant placé en dehrJrs des limites 

assignées à la juridiction du Tribunal. 

Par une troisième citation, la dame Dachot renouvelle 

son action par devant le Tribunal de la place de Médéah, 

qui, cette fois, l'accueille par un jugement du 16 mars 

1849, uniquement basé sur la décision du Tribunal civil 
de Blidabv 

Pé«daht ce temps, Antoine Combes, l'autre créancier de 

Fournier, partait pour Blidah avec son débiteur, et s'y fai-

sait consentir une vente à réméré de la maison possédée 

par ce dernier. Suivant contrat passé le 7 mars 1849, de-

vant Daget, notaire, la durée du réméré est fixé à trois 

ans, et le prix à 1,600 fr., « pour, aux termes de l'acte, se 

libérer de pareille somme, montant d'un billet souscrit au 

profit de Combes, le 3 octobre 1848. » 

Aussitôt que la dame Dachoteut connaissance de la vente 

qui faisait passer aux mains d'un autre le seul actif de son 

débiteur, elle se pourvut à nouveau devant le comman-

dant, de place pour obtenir l'annullation de la vente. 

En vain Combes soutint-il avec raison que le juge mili-

taire était incompétent pour statuer sur le mérite d'un con-

trat authentique, sur une question de propriété, le com-

mandant de place retint le jugement de la cause, et, par 

une sentence fort bien motivée en fait, mais susceptible de 

justes critiques au point do vue du droit et de la loi écrite, 

prononça en ces termes la nullité de la vente : 

« Attendu que la vente a eu lieu sur les instances de Com-
bes; que l'acte a été passé à Blidah, sur le refus du notaire 
de Médéah, qui connaissait la dette de Fournier envers la 
dame Bachot ; 

« En ce qui touche l'incompétence demandée par le manda-
taire de Combes : 

« Attendu que le Tribunal de Blidah, devant lequel l'affaire 
a été portée, n'a pas voulu s'en saisir et l'a renvoyée devant le 
Tribunal de Médéah, seul compétent, dit qu'il n'y a lieu d'y 
faire droit ; 

« En ce qui concerne la vente : 

« Attendu que cet acte a été surpris à la religion du notaire 
qui l'a fait, lequel élait étranger à la localité, et sur le refus 

du notaire de Médéah, pour léser les intérêts de la requérante, 
déclare ladite vente nulle et de nul effet; dit que la maison 
sera vendue aux enchères publiques par les soins du notaire 
de Médéah, après les formalités remplies, pour le prix être 
distribué au prora,a des créances des créanciers connus : le 
sieur Combes et la dame Dachot. » 
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TERRITOIRES aiILITAIP.ES. — JURIDICTION. VENTE IMMOBI-

LIÈRE PAR JUGEMENT. — mSTRIBDTlON DU PRIX. — POUR-

SUITE DE FOLLE-ENCHÈRE. OPPOSITION. NULLITÉ. 

 ACTION EN RÉSOLUTION. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE . 

L'historique du procès sur lequel la Cour avait à statuer 

fournit un exemple singulier, et par bonheur fort rare, des 

complications incroyables , des évolutions de procédure 

sans nombre et sans fin dont se trouvent menacés les jus-

ticiables placés en dehors des territoires civils, faute de 

Tribunaux investis d'attributions assez étendues pour pro-
noncer sur toutes les contestations. 

En vertu de la concession qui lui en avait été faite à titre 

onéreux, le 14 mai 1841, le sieur Fournier, habitant de 

Médéah, possédait dans cette ville une maison de médio-

Fràppée d'appel et déférée au commandant supérieur, 

celte sentence fut confirmée le 30 juin 1849, niais son exé-

cution rencontra de nombreux obstacles. D'abord le no-

taire commis pour procéder à la vente publique, éprouva 

des doutes fondés sur la régularité, sur la légalité de l'ad-

judication dont il se trouvait chargé, et refusa d'en en-
courir la responsabilité. 

Sur cet incident, autre assignation, puis jugement qui 

enjoint à l'officier ministériel d'obéir et de vendre, suivant 

le mode déterminé aux articles 957 et suivans du Code de 

procédure civile, pour la vente des immeubles apparte-

nant aux mineurs; et aux conditions réglées dans un ca-

hier des charges, qui sera déposé par la partie poursui-

vante; le tout du consentement de Fournier, propriétaire 

do la maison à vendre, qui, présent, acquiesce au juge-

ment, ainsi converti en une sorte de contrat judiciaire ; 

Le notaire se soumet. La vente a lieu le 8 octobre 1849, 

et Combes reste adjudicataire au prix de 3,100 francs. 

— Celui-ci ne paie pas. —Autre, sentence du commandant 

de place qui ordonne la revente sur folle-enchère. — Op-

position de Combes, qui porte le débat devant le Tribunal 

de Blidah, devenu compétent, car, pendant cette longue 

procédure, un décret du pouvoir exécutif avait placé Mé-

déah et l'immeuble en litige dans le ressort de la justice 
civile. 

Dans cescirconstances, le Tribunal, saisi seulement d'une 

question incidente, n'avait pas à s'occuper de la validité 

de la vente qui n'était pas attaquée. Son jugement, à la 

date du 26 mars 1850, se borna donc à déclarer que, 

dans l'espèce, il ne pouvait y avoir poursuite sur folle-en-

chère, eu dépit d'une clause formelle à cet égard, insérée 

dans le cahier des charges. La vente devant être considé-

rée comme volontaire, et ne présentant aucun des carac-

tères de l'expropriation forcée, les parties avaient le droit, 

en cas d'inexécution, de recourir à l'action en résolution, 

ou à toute autre voie autorisée par la loi.. Sans donc s'ar-

rêter à la demande en nullité de poursuites formée par 

Combes, le dispositif ordonne que, dans la quinzaine, ce-

lui-ci effectuera le dépôt de son prix, pour être distribué 

aux ayant-droits, après l'accomplissement des formalités 

propres à rendre ce paiement valable, sauf aux conjoints 

Dachot à se pourvoir, ainsi qu'ils aviseront en cas d'inexé-

cution par Combes de cette condition de son contrat. 

La contestation se fut terminée là, si les parties eussent 

accepté franchement l'exécution de ce dernier jugement. 

Mais, d'une part, Combes soutint que, par suite de son 

accession au territoire civil, l'immeuble se trouvait désor-

mais soumis au régime hypothécaire, et que, dans cette 

position, il ne pouvait se libérer valablement du prix, que 

sur une distribution par ordre judiciaire. D'autre part, la 

ihïie Dachot s'était empressée de prendre inscription sur 

('immeuble, et, seule créancière inscrite, prétendait pri-

mer tous les autres et absorber la totalité du prix, sans 

laisser à Combes une part proportionnée au chiffre de sa 

créance, conformément aux dispositions des jugemens qui 
avaient ordonné la vente. 

I De là un dernier procès. Combes persistant dans son 

refus de payer ou plutôt les parties n'ayant pu s'entendre 

sur la distribution entre elles de la somme leur revenant, 

la dame Dachot, comme créancière subrogée aux droits 

de Fournier, son débiteur, introduit une action en résolu-

tion de la vente, et le 16 octobre 1850, intervient un ju-

gement par défaut qui prononce cette résolution. 

Combes y forme aussitôt opposition ; mais il en est dé-

houté, en ces termes, par autre jugement contradictoire 
du 5 février dernier. 

« Attendu que la vente de la maison Kournier, opérée le 31 
octobre dernier, suivant acte de Roif, notaire ii Médéah; par 
suite d'un jugement du commandant de place, alors compé-
tent, quoique revêtu d'une certaine apparence de vente par 
expropriation forcée, n'est en réalité qu'une vente ordinaire, 
et que Fournier lui-même aurait consenti à ce mode de vente, 
comme le relate le jugement ; 

« Attendu que Combes pouvait payer son prix d'adjudica-
tion sans crainte d'êlre inquiété par d'autres créanciers hvpo- . 
thécaires, puisque, lors de la vente et des jugemens qui l'ont 
précédé, Médéah était territoire militaire, administré niiiitui-
rement, en ce qui touche la justice civile, par des lois et ar-
rêtés spéciaux, et qu'il n'y avait point de bureaux d'hypothè-
ques, par conséquent point de créanciers inscrits sur l'immeu-
ble vendu ; 

« Attend ii que d'autres créanciers que Dachet, au lieu et 
place de Fournier, ne se sont pas présentés et n'ont point con-
testé; que dès-lors le défaut d'ouverture d'ordre ne devait pas 
empêcher Combes de payer son prix à M"

,c
 Dachot, en exécu-

tion du jugement dont est opposition ; 

« Par ces motifs, déboute Combes de son opposition. >> 

Enfin, sur l'appel interjeté par Combes, la Cour, réfor-

mant la décision des premiers juges, a terminé cette trop 

longue série d'incidens, de procès et de décisions judi-

ciaires, en repoussant les prétentions exagérées des deux 
parties, par un arrêt ainsi conçu : 

« Afendu qu'en fait, sur la demande en nullité d'une vente 
à réméré consentie par Fournier à Combes, il a été décidé par 
jugement passé en force de chosejugée, que ladite vente serait, 
considérée comme non avenue, et qu'une nouvelle vente aurait 
lieu par devant le notaire Roif pour le prix être distribué aux 
créanciers au prorata de leurs créances; 

« Attendu que ladile vente a eu lieu aux formes indiquées j 
« Attendu, dans ces circonstances, qu'il s'agit de savoir ce 

que doit devenir le prix provenant de ladite vente; 

« Attendu, à cet égard, que la dame Dachot soutientqu'ayant 
pris inscription depuis la vente, elle doit être considérée, 
comme créancière hypothécaire et qu'elle doit dès lors primer 
les autres créanciers; 

« Qu'il convient dès lors d'examiner si cette prétention est 
fondée, ou bien, s'il y a lieu d'ordonner la distribution par 
contribution du prix dont il s'agit; 

« Attendu, sur ce point, que les droits des parties ont été 
régies par le jugement qui ordonne la vente et par les clauses 
du cahier des charges; qu'il ne pouvait être permis de chan-
ger cette position par une inscription prise postérieurement 
par tel ou tel autre créancier; 

« Attendu, en cet état, que la dame Dachot est mal l'ondée à 
demander le paiement de sa créance, a l'exclusion de tout au-
tre ; qu'elle doit, au contraire, être considérée comme simple 
créancier chirograpbaire ; 

" Que décider différemment ce serait rendre le sieur Com-
bes victime de sa bonne foi et de sou respect pour la uho.se ju-
gée; 

« Qu'il y a donc lieu de réformer le jugement attaque ; 
« Par ces motifs, 

« La Cour, faisant droit sur l'appel, réformant et procédant 
par nouveau jugé ; 

« Ordonne que le prix provenant de l'acquisition faite par 
le sieur Combes sera partagé entre ce dernier et la dame Da-
chot, par contribution au prorata de leurs créances ; dit que 
ladite distribution aura lieu par-devant le uo taire Roif. do Mé-
déah ; condamne, en conséquence, ledit sieur Combes a payer 
à la dame Dachot le prix lui revenant dans ladite distribu-
tion, et ce, dans le délai de quinzaine après le règlement du 
compte qui sera intervenu avec les intérêts de droit. » 

TRIBUNAL CIVIL DE NAPOLÉON- VENDE! 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribu 

Présidence de M. de Vasson. 

Audience du 20 août. 

DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE. — UftOlï M0-

ACT10N EN RÉVISION POUR LESION DE PLUS DES 

COUPLANT. 

lilLIiili. 

7[12". 

Le bail à complant se rattache aux plus anciennes cou-

tumes de la France. M. Troplong, dans son Traité du 

touche, rapporte que les églises, couvens et monastères, 

qui voulaient saisir leur provision de vins sans être tribu-

taires des lieux vinicoles, multipliaient ces sortes de con-

cessions, et que les moines s'imaginaient boire les déli-

cieux vins de Falerne, dont la réputation s'était conservée 
jusqu'au milieu des rigueurs du cloître. 

11 n'y a rien de bien précis sur cette matière. 

Lorsque la concession était perpétuelle, le bail à com-

plant n était autre chose, dans son dernier état qu'un 
bail a rente, car il transférait la propriété. 

Parfois pourtant, le bail à complant, bien que perpétuel 

ne transférait pas la propriété ; c'est ce qui avait lieu dans 
la Bretagne. 

11 résulte d'un avis du Conseil d'Etat, du 2 thermidor 

an approuvé, le 4 du môme mois, par le chef du 

gouvernement, que les preneurs à complant, dans le dépar-

tement de la Loire-Inférieure, sont des fermiers ordinaires 

saut la durée du bail, et que les bailleurs ont conservé'là 
propriété des biens ainsi concédés. 

Un second aris du Conseil d'Etat, du 21 ventôse an 

X, approuve le 22 fructidor de la même année, étend la 

même décision aux départemens de la Vendée, de Maine-

et-Loire, et partout, en un mot, où les clauses des actes 

caractérisent la reserve de la propriété au bailleur. 

Mats quelle est la nature du droit qee possède le pre-
neur/ C est la une question fort délicate, et qui s'est pré-

sentée dernièrement devant le Tribunal de Napoleou-
Yendee, dans une espère qui mérite d'être notée. 

Un sieur Alexis Bordron consentit, le 10 mars 1851 à 

M. Isidore Bordron une cession, duiit nous devons rm 
porter les termes :

 1 J 

Sont convenus de ce qui suit : moi, dit M. Alexis lîordron 
reconnais avoir présentement vendu de bon gré et libre v ' 
lome a Isidore Bordron, préseul et acceptant, unis morceaux 
dev.guedanslefiefdu Cand-Village, commune de, Cr s 
contenant environ 18 areaW centiare, d.n. l

M
 ttoiï S 
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1° Dont l'un contient.') virées tout le long du fief, tenant d'un 
côté aux sieurs Sellier, et de l'autre aux Hobin, d'un bout 
aux terres du Crawl-Village, à M. Merland de l'autre bout ; 

2" Un autre morceau, tonnant 0 virées, tenant d'un côté à 
Bretau, de l'autre à liobin, de l'autre bout à Manteau et Beni-
teau; 

3° Deux virées et demi, tenant aux Cliatry, à Bouclier, à M. 
Merland, à Manteau et Benitean. 

Tels ijne lesdits morceaux se poursuivent et se comportent. 
Ledit vendeur les a désignés, et l'acquéreur les accepte en l'é-
tat qu'ils se trouvent actuellement et s'en contente sans plus 
ample renseignement. 

Lu conséquence, la vente est faite pour et moyennant la 
somme de 95 fr., qui ont été payés comptant par l'acquéreur 
au vendeur, qui s'en contente et en donne quittance. 

Le vendeur cède elquitte lesdits objets avec garantie de tous 
troubles, dettes et hypothèques, et consent n'en passer acte 
«levant notaire à la première réquisition de l'acquéreur, s'il 
l'exige. Ces propriétés sont attribuées audit vendeur par suc-
cession de feu Jean Bordron son père. Itesi entendu que ledit 
acquéreur entrera en jouissance à partir de ce jour citera des-
dits objets ce que hou lui semblera, et dont ledit acquéreur 
s'engage à donner le sixième du produit de chaque année de 
ladite vigne à M. Meriand-Guichardiciv, propriétaire du sol 

de ladite vigne. 
Fait double, etc., etc. 

Alexis Bordron est mort. Ses héritiers attaquent la 

vente pour lésion de plus des sept douzièmes. Isidore Bor-

dron répond que l'action n'est pas recevable, parce qu'il 

s'agit de la transmission d'un droit mobilier au regard du-

quel l'article 1674 du Code civil n'admet pas la plainte en 

lésion. 
M" Louvrier, pour les héritiers du vendeur, a soutenu 

la recevabilité de l'action. 

11 s'est prévalu des termes de la transmission. Ce sont 

trois morceaux de vigne qu'on a cédés. On a stipulé la 

garantie de toute hypothèque, et les meubles n'ont pas de 

suite par hypothèque. 
Les dernières expressions du traité, qui parlent de la 

propriété du sol réservée à M. Merland, ne font point obs-

tacle à ce que le droit cédé soit un droit immobilier. D'a-

bord, M. Merland n'est pas en cause; le débat n'est point 

entre le preneur et lui; ie débat est entre le preneur et son 

acquéreur. Le titre constitutif n'est pas produit. 

L'esprit se refuse à voir un meuble dans une vigne dont 

le bailleur ne peut jamais renvoyer le preneur, s'il ne mé-

suse pas. 
On comprend aisément la simultanéité de deux proprié-

tés parfaitement distinctes, celle du dessous et celle du 

dessus. Le droit de superficie est le droit aux .choses qui 

sont inhérentes au sol. « Ainsi, dit Proudhon, t. I" p. 

138, Traité de l Usufruit, les ceps d'une vigne sont la 

superficie du terrain sur lequel elle est implantée, corn -

me l'édifice considéré en lui-même est la superficie du 

fonds sur lequel on a bâti : s£dcs ex duobus rebits cons-

tant, ex solo et superficie. 

■< C'est par la diversité des superficies, ditCujas, 

distingue les diverses espèces d'immeubles; savon 

vignes, champs, prés, maisons et forêts. » 

11 ne s'agit ici, ni de meubles par leur nature, 

on 

meubles par la détermination de la loi. 

« La rescision peut avoir Heu pour la vente d'un droit 

de superficie, d'emphytéose, de servitude. » Troplong, t. 2, 

ii° 703. rente, p. 355. 

Aux termes de la jurisprudence, celui à cjui est du un 

droit de complant ne peut poursuivre le recouvrement de 

cette prestation par action possessoire, parce qu'il ne s'a-

git que d'un droit mobilier, ce qui ne signifie pas du tout 

que celui qui le paie n'ait sur la vigne qu'un droit mobi-

lier. 
M L' Moreau, pour l'acquéreur, a soutenu la non-receva-

bilité de l'action en lésion. 

Après l'historique de la législation en matière de com-

plans, il a fait remarquer qu'on ne devait pas s'arrêter, dans 

l'acte du 10 mars, à quelque expression insignifiante dont 

le demandeur cherchait à tirer parti. Les coniractans du 

10 mars étaient des personnes illettrées, peu fixées sur 

la portée des termes .égaux. 

Ce qu'il faut voir dans cet acte, c'est que le sol des vi-

gnes appartenait à M. Merland-Ouichardièrc, qui rece-

vait, en outre, chaque aimée le sixième des fruits. 

Il suit de là que le sieur Alexis Bordron n'avait sur ces 

vignes, el n'a transmis à Isidore Bordron qu'un droit à un 

bail à complant purement mobilier. 

En effet, le sol de la vigne étant réservé par M. Mer-

land-Cuichardière, le droit du sieur Bordron était régi par 

les avis du Conseil d'Etat des 2 thermidor an Vil et 21 

ventôse an X ; en conséquence, c'était un droit purement 

mobilier. (V. Cassation, 29 juillet 1828.) 

Le Tribunal, après délibération eu chambre du conseil, 

a rendu le jugement suivant : 

« Considérant que l'acle sous seing privé inlervenu entre 
les parties le 10 mars dernier, considéré dans son ensemble et 
abstraction faite du quelques termes impropres s : gnalés aans 
sa rédaction et échappés, sans doute, à l'inexpéri oce des con-
tractais, n'est point un acte de vente d'immeubles, puisqu'il 
ne stipule point de transmission de propriété, mais seulement 
une cession à titreonéreux de la part d'un preneur de bail à 
complant, de ce droit de complant sur une vigne dont la pro-
priété est reconnue, à la fin de l'acte, appartenir à une tierce-

personne qui y est dénommée ; 
« Considérant que le caractère de cet acte ainsi fixé, il est 

impossible de méconnaître qu'il est à l'abri d'une aclion eu 
rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, pui que cette 
action n'est ouverte, aux termes de l'article 1671 du Code civil 
que pour les ventes d'immeubles; 

« Farces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare les de-

mandeurs non-recevables dans leur demande, les en déboute 

et. les condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE MONTBHISON. 

Présidence de M. Lachaise. 

Audience du 26 août . 

HONORAIRES l)'Ar.BlTRES. — F1X CE XON-KECEV0IR. 

Dans le mois de novembre de l'année 1848, M. Santa-

lier voulut importer à Boen une nouvelle industrie ; il 

acheta l'atelier de M. Braisaz, fabricant de dents de pei-

gnes pour le tissage des étoffes de soie, el il se l'attacha, 

par un traité, comme principal ouvrier, pendant cinq an-

nées. Ces cinq années étaient obligatoires pour AI. Sanla-

lier, à moins que des raisons majeures, provenant de la 

faute de M. Braisaz, ne rendissent la durée de cet enga-

gement impossible; mais M. Braisaz se réservait la faculté 

do le rompre au bout d'une année, si les ouvriers qu'il au-

rait formés étaient capables de le remplacer. 
Vers la fin du mois de janvier 1850, M. Santalier ren-

voya M. Braisaz, en articulant contre lui, dans un acte ex-

trajudiciaire, un certain nombre de griefs qui consti-

tuaient à ses yeux des raisons majeures. 

M. Braisaz assigna M. Santalier devant le Tribunal de 

Montbrison en paiement de dommages-intérêts. Le Tribu-

nal renvoya la cause devant des arbitres. M. Rony, avo-

cat, fut désigné par M. Santalier; M. Goutard, ancien 

avoué, l'ut désigné par M. Braisaz. 

M. Rony fut d'avis que M. Santalier avait eu des raisons 

majeures; M. Goutard fut d'un avis contraire. M. Lafay, 

avocat, fut nommé tiers arbitre. 
Ce dernier adopta l'avis de l'arbitre G ou lard ; la sen-

tence se termine ainsi : « Condamne Santalier, et par corps, 

à paver à Braisaz la somme de... pour indemnité ; le con-

damne, en outre, aux dépens de l'instance et aux frais de 

l'arbitrage, lesquels frais et dépens sont liquidés à la som-

me de...; 

« Condamne, de plus, Santalier aux honoraires des ar-

bitres, qui sont fixés à... pour chacun des deux premiers 

arbitres, et à... pour le tiers-arbitre. » 

M. Santalier fut vivement irrité. Persuadé que la sen-

tence n'eût pas été rendue ainsi, si le tiers-arbitre, avant 

de la rendre, avait conféré avec son arbitre, M. Rony, il 

interjeta appel contre M. Braisaz ; mais ses hommes d'af-

faires pensèrent que la sentence avait été rendue en der-

nier ressort, et ils lui conseillèrent de se désister de son 

appel, ce qu'il fit. 

Quelque temps après, MM. Lafay et Goutard lui récla-

mèrent leurs honoraires par voie de commandement, en 

vertu de la sentence arbitrale ; il fit opposition au com-

mandement, et, malgré l'opposition, ces Messieurs tirent 

pratiquer une saisie dans son domicile ; il réitéra alors 

son opposition avec assignation devantle Tribunal de Mont-

brison, afin qu'il fût dit que le commandement et la sai-

sie étaient auuuilés, et les poursuivans condamnés à des 

dommages-intérêts. 

A l'audience, il fit plaider qu'en fait, il était loin de de-

voir de la reconnaissance, par conséquent, des honoraires 

à l'arbitre de M. Braisaz et au tiers-arbitre, et qu'en droit, 

les arbitres n'ont point d'action en justice pour obtenir un 

paiement d'honoraires. 

Selon lui, dans l'espèce, il s'agissait d'arbitres nommés 

par le Tribunal, et ajant prononcé la contrainte par corps, 

par conséquent, présentant tous les caractères d'arbitres 

forcés ; or c'est une maxime constitutionnelle, en France, 

que la justice est gratuite pour tous ; qu'il n'y a pas d'ex-

ception pour les Tribunaux de commerce, dont les arbi-

tres forcés ne sont qu'une émanation, une section momen-

tanée ; une classe entière de citoyens ne peut pas être as-

treinte à payer la justice au mépris delà maxime de droit 

qui vient d'être rappelée. 

Une action en paiement d'honoraires présente une in-

convenance morale et publique, si des hommes, à peine 

descendus de leurs sièges, peuvent se faire plaideurs con-

tre ceux mêmes qu'ils ont eu l'honneur de juger, à cause 

de cet honneur qu'ils avilissent. 

Elle pourrait aussi laisser supposer une préoccupation 

indigne delà justice, parce qu'on serait quelquefois porté 

à croire que les arbitres seraient amenés 

des plaideurs, parce qu'il serait mieux 

payer les honoraires. 

Ce système s'appuyait notamment sur 

Cour de Montpellier, du 30 juin 1827; un 

de Lyon, du 2 août 1831; un arrêt de rejet de la Cour de 

cassation, du 17 novembre 1830; et un arrêt de cassation 

de la même Cour, du 27 avril 1842. 

On soutenait encore que, dans le cas même où les arbi-

tres auraient une action en justice, MM. Lafay et Gou-

tard n'auraient pas du procéder par la voie du comman-

dement; car ils n'avaient pas pu juger clans leur propre 

cause, et la sentence arbitrale, eu ce qui concernait les 

honoraires, n'était point une sentence judiciaire. 

En effet, les arbitres n'avaient qu'un pouvoir limité et 

restreint, celui de juger les contestations existant entre 

les deux plaideurs, dans le rapport de l'un à l'autre; ils 

n'avaient ni droit, ni titre, ni mission pour juger les diffi-

cultés pouvant exister entre les plaideurs, d'un côté, et 

les arbitres, de l'autre. 

Au nom de MM. Lafay et Goutard, on a combattu la 

demande de M. Santalier, en disant qu'elle n'était pas 

recevable. 

La sentence arbitrale avait été revêtue de l'ordonnance 

d'exequatur de M. le président; plus tard, si elle avait été 

frappée d'appel, l'acte d'appel avait été suivi d'un ac 

quiescement pur et simple, sans condition, qui avait ren-

du la sentence arbitrale inattaquable dans toutes ses par 

lies ; mais la demande de M. Santalier était péremptoirc 

ment repoussée par une fin de non-recevoir insurmonta-

ble. On répondait à cela que l'appel n'avait été formé que 

contre Braisaz et non contre les arbitres qui y étaient res 

lés étrangers, qu'ils étaient, par la même raison, restés 

étrangers à l'acquiescement qui ne pouvait, ni leur nuire, 

ni leur profiter. 

L'appendice ajouté à la sentence, el relatif aux liono-

demandé, devant la chambre des mises en accusation, la 

nullité de cette ordonnance et de la procédure qui l'a pré-

cédée, par le motif que l'arrondissement de Corbeil n'était 

ni le lieu du délit, ni la résidence du prévenu, ni le lieu 

où il avait été arrêté, et qu'ainsi l'instruction et l'ordon-

nance de prise de corps étaient entachées d'une incompé-

tence qui tenait à l'ordre public. 

Mais la chambre des mises en accusation do la Cour 

d'appel de Paris, présidée par M. Lassis, a, par un arrêt 

du 20 mai (voir la Gazette des Tribunaux du 18 juin), 

rejeté ces réquisitions. La Cour d'appel a considéré que 

l'incompétence ratione loci est, en matière criminelle 

comme en matière civile, purement relative ; ce qui, sui-

vant la Cour, résulte de la nature des choses et de la com-

binaison des articles 23, 63, 69, 408, 416 et 539 du Code 

d'instruction criminelle; que, devant les premiers juges, 

le prévenu, comme le ministère public, ne s'étaient pas pré-

valu de cette exception qui, dès-lors, était couverte et ne 

pouvait être pour la première fois invoquée par le procu-

reur général devant la Cour d'appel. En conséquence, la 

Cour d'appel, sans s'arrêter au déclinatoire, avait formulé 

la qualification du' crime reproché à D..., et, après avoir 

ordonné sa mise en accusation, l'avait renvoyé devant la 

Cour d'assises de Seine-et-Oise. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur, a fait connaître que 

le procireur général près la Cour d'appel de Paris s'est 

pourvu en cassation contre l'arrêt du 20 mai, pour viola-

tion des articles 23, 63, 69 et 408 du Code d'instruction 

criminelle. Après avoir résumé les développemens pré-

sentés par le demandeur en cassation, à l'appui de son 

pourvoi, M. le rapporteur a rappelé les arrêts de la Cour 

de cassation, des 13 mai 1826 et 29 mai 1847, qui ont 

consacré le système que soutenait le procureur général 

de Paris. 

M. Sevin, avocat général, a conclu à la cassation de 

arrêt attaqué. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a rendu l'ar-

rêt dont voici le texte : 

sans qu'il faille examiner si la personne à h 
ces s'adressiiient, portail ou non préiu

(
nV,/U,Uelle les 

l'auteur des menaces.
 J L

' P»r
 ses a

^o
a
. 

Spécialement, la peine de l'article 307 est 
communiste qui a menacé de mort un de ses .^''^Mo 
s'il continuait de recueillir les 
mime à une auire époque que 
usages 

Cassation, après délibération en chambre <]i 
arrêt rendu, le 27 juin 1851 , par la chambre il P^'!.sei'i4 

^ produits £ aT°'<C 
-'^«xce par

a

le
r^5; 

rectionnels de la Cour de Baslià, dans l'an'airTHoî^PW» 
ne et Philippe Torre. ""^ Sleurs 

M. Vincens-Saint-Laurent, conseiller-rapport
eur 

^oulm, avocat général, conclusions contraires M. t 

COMPLOT DE LYON. ■ RECEVABILITÉ. 

Lorsque des individus, condamnés par jugement * 
>il dp. «iipi-re un! déchiré eu mc'np 1 PI,H, C .... Œ ont déclaré eu même temps se pour - ■ 

isntinti celte siinidt.mipitp i-.: ^'f p*.. celte simultanéité ne les rend 

«nais, la'^ *4 

a condamner un 

en posilion de 

un arrêt de la 

arrêt de la Cour 

seil de guerre 
vision et en cassation 
recevables dans leur pourvoi en cassation 
cassation ne pouvant prononcer (pie sur de 
lits, il n'y a pas lieu, par elle, de statuer sur le"pou"S. 

.,.,Pas ' niorvo'" 
rendu, après un long délibéré eu |

a 
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a pas lieu, "par elle, de statuer sur le
 Po

 *N 
que la décision du conseil de révision n'est pas iini

î
r, V0 ', V 

Cet arrêt a été 

du conseil, au rapport de" M. le conseiller Isamber't 
plaidoirie de M e Ilardouin. 

M., l'avocat général Plougoulm avait conclu à l'in-
du pourvoi. 

Voici le texte de l'arrêt : 
« La Cour, 
« Statuant sur le pourvoi collectif des vingt-un an 

damnés (autres que Jouvène, à qui il est donné ac' 1^*8 " 
désistement) ; 

« Attendu que Gent et consorts se sont pourvus I »i 

dernier, en revision contre le jugement du deuxiem» r *i! 

de guerre permanent de la sixième division militai»^*11 ' 
contre eux la veille, en même temps qu'ils se sont nn ' re"^': 

cassation dudit jugement; ^tt 

« Attendu que la simultanéité de ces recours HQ . 

les demandeurs non-recevables dans celui qu'ils ontfo '* 
vaut la Cour; mais que la Cour, d'après la loi de son^* 
tion, 
ni tifs 

raircs des arbitres, était quelque chose de tout à l'ail dis 

linct de la sentence elle-même; il n'éiait qu'une décision 

rendue par une usurpation de pouvoirs, rendue par des 

personnes n'ayant pour la rendre aucun titre, aucun droit 

déjuge; qu'elle était donc frappée d'une nullité radicale1 , 

absolue, d'ordre public, dont on peut se prévaloir en tout 

élat de cause. On assimilait cet appendice à un jugement 

qui serait rendu par un simple citoyen auquel il plairait 

de juger que son voisin lui doit une' somme d'argent; lès 

commandemens, les saisies pratiquées en vertu d'un aussi 

étrange jugement pourraient-ils jamais êlre validés? 

Le Tribunal n'a pas partagé cette opmion ; il a ac-

cueilli la fin de non-recevoir proposée contre M. Santa-

lier. 
 ——»—»»»ea£ai;gB——. - . ■ _ 

JUSTICE CRIMINELLE 

Ouï le rapport de M. le conseiller de Glos et les conclu-
sions de M. l'avocat général Sevtn; 

Vu la requête produite à l'appui du pourvoi par le procu 
reur général près la Cour d'appel de Paris; 

« Vu les articles 23, 03, 09 et 403 du Code d'instruction 
criminelle; 

« Attendu que les juridictions sont d'ordre public, et que, 
si, en matière civile, l'incompétence ratione loci doit être pro-
posée préalablement à toute exception ou défense, les parties 
pourront renoncer à l'attribution spéciale faite à certains Tri-
bunaux dans l'intérêt privé de ces mêmes parties plutôt que 
dans l'intérêt public, il n'en saurait être de même en matière 
criminelle, où tout ce que la loi ordonne, relativement à la 
compétence, a un but d'ordre et d'intérêt public; 

« Attendu que l'article 23 du Code d'instruction criminelle, 
pour le procureur de la République, et l'art. 63, pour le juge 
d'instruction, règlent la compétence d'après le lieu du crime 
ou délit, d'après le lieu de la résidence du prévenu, et d'après 
le lieu où le prévenu pourra être trouvé, que l'art. G3 prescrit 
au juge d'instruction, qui ne serait pas compétent, de renvoyer 
la plainte au juge d'instruction qui doit en connt&re; 

" Attendu que les attributions des magistrats cliargés d'exer- " 
cer,raction publique et la police judiciaire intéressent essen-
tiellement l'ordre public et ne peuvent être déplacées sans vio-
lation de la loi ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que le vol dont est pré-
venu le nommé Davary a élé commis, du 17 au 18 avril der-
nier, sur le territoire de la commune de la Ville-du-Bois, can-
ton de Palaiseau, arrondissement do Versailles, et que ledit 
Davary a élé arrêté en llagrant délit sur le mémo territoire; 
que le procureur de la République près le Tribunal de l'arron-
dissement, de Corbeil, où ne réside pas le prévenu, a néan 
moins, par un réquisitoire en date du 18 avril, saisi le juge 
d'instruction -de ce même Tribunal de l'information à la suite 
de laquelle la chambre du conseil du Tribunal de Corbeil a, le 
0 mai, rendu contre ledit Davary une ordonnance de prise de 
corps, qui, contrairement aux réquisitions du ministère pu-
blic, a été confirmée par l'arrêt attaqué portant renvoi do Da-
vary devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise 1 , sous l'accusa-
tion de vol qualifié"; 

« Attendu qu'en' maintenant, l'ordonnance de prise de corps 
sus-énoucée et la procédure suivie, la Cour d'appel de Paris a 
expressément violé les dispositions précitées; 

« Par ces motifs, 
« La Cour casse et annule l'arrêt de la Cour d'appel de Pa-

ris, chambre des mises en accusations, en date du 20 mai 1851 , 
et pour être de nouveau statué sur l'ordonnance de la chambre 
du conseil du Tribunal de première instance de Corbeil, 
en date du 0 mai précédent, renvoie le nommé Alexandre 
Isidore Davary, en l'état où il se trouve, avec les pièces de 
la procédure, devant la Cour d'appel d'Orléans, chambre d'ac-
cusation ; ordonne qu'a la diligence du procureur général, le 
présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de la déci-
sion annulée. » 

Présidence de M. Rives, conseiller. 

Audience du 12 septembre. 

peut statuer que sur des jugemens devenusi i^' 

« Attendu que cette règle est applicable aux ;
ur

;j-

militaircs, et que, aux termes de l'art 13 delà loi du ig*" 
démiaire au VI, les pièces de la procédure, qui donne? '* 
recours devant lui, doivent êlre adressées au conseil i^-*' 

sion dans les vingt-quatre heures; 
« Par ces motifs, déclare qu'il n'y a lieu, quant à ̂  

de statuer sur le pourvoi en cassation des demandeu!*/*1, 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Martin-Lazare Olivier, condamné à la peine denmw 

27 août 1851 par la Cour d'assises du Var, pour double as^! 
nat et vols commis à l'ermitage Saime-lkume • 2»ÏL 
femme Renaud, née Pinot, condamnée à la même peint » 
arrêt de la Cour d'assises de Saône-et-Loire, du 30 août 1s! 
pour incendie. 

Elle a, eu outre, rejeté les pourvois : 

1° De François Semilly, condamné a vingt ans de triiir 
forcés par la Cour d'assises de la Moselle, pour tèntaimi 
viol sur une jeune lillede moins de quinze ans; — â'Deb* 

Florent, cinq ans de réclusion (Pas-de-Calais), coups eiN» 
sures; — 3° De Charles Lefevre, cinq ans de réclusion (V 

selle), vol qualifié et recel; — 4° D'Antoine Latreiche, Irm» 

forcés (S -ônc-et-Loire), incendie; — 5° De Jean Albin, dm» 
de réclusion (Haute-Vienne), vol qualifié; — G" De Niab 
Ventiu, quinze ans de travaux forcés (Moselle), alternait 
pudeur sur sa fille, âgée de moins de quinze ans; — >|| 
Jean Schoumaker, cinq ans de réclusion (Moselle), allahi 
la pudeur ; —■ 8° De Françoise Griolle, cinq ans demi 
(Corrèze), vol qualifié; — 9° De Pierre Ginot, travaux I 
perpétuité (Isère), tentative d'assassinat; — 10° De Piemlr 
dy, chambre d'accusation de la Cour de tiennes, tmik-
vaut les assises, sous prévention de banqueroute IhiuMm. 
11° De Louis Thircc, dix ans de travaux forcés (Cliaren 
tentât à la pudeur ; —-12° D'Auguste Déranger et. d'Ëiip 
Jîonnit'ay, vol qualifié (Var); — 13° De Jean Uepliste tai 
huit ans de travaux forcés (Seine), banqueroute fruudiilwt. 

La Cour a déclaré déchus de leurs pourvois : 
1° Janvier Cauquil, contre un arrêt de la chambre des im 

en accusation de Montpellier, qui le renvoie devant fa J 

sous prévention d'assassinat (pourvoi tardif) ;— f 'ft/œ 
Allain, six ans de prison, Cour d'appel de Hernies c. 
correctionnelle, rébellion (défaut de consignation d'amenJe, .-
3° De François Alfred, deux ans de prison, Tribunal corre 
lionnel supérieur du Mans, vagabondage (défaut dsttNfl 

tion d'amende). 
Elle a donné acte de son désistement à François Cire t 

damné à six ans de réclusion par la Coar d'assises de la»-

selle, pour vol qualifié et recel. 

KEGLKMESS DE POLICE, — 

PERMET OttB 

LIEUX PUBLICS. 

. CERCLE. 

 HEURE DE 

COUB DE CASSATION (ch. criminel! 

Présidence de M. Laplagne-Bams. 

Audience du 7 août. 

INCOMPÉTENCE ratione loci. 

D'INSTRUCTION. — 

— ACTION PUBLIQUE. 

SILENCE DU PRÉVENU 

— JUGE 

Les attributions des magistrat» chargés d'txerar l'action pu-

blique el la polie i judiciaire , inlèresse->t essentiellement 

l'ordre public et ne peuvent être déplacées sans violation de 

la loi. Dès lors, la distinction admise en matière civile en 

li e Cincompétence à raison de la matière qai p f ul être pro-

posée en tout étal de causa et l'incompétence à raison du 

lieu qui doit être proposé-! avant toute exception ou défai-

te, u\sl pas applicable tn milicre criminelle. 

En conséquence, lorsque l'inculpé saisi en flagrant délit a été 

traduit devant un juge d instruction, qui c'est ni celui du 

lien du délit, ni celui du lieu de la résidence du prévenu, 

ni. celui dd lieu où d a été trouve, et qu'il a été décerne 

contre lui par ie Tribunal, dont ce juge d'instruction fait 

partie, une ordonnmee de prise de corps, le procureur 

général est recevable, nonobstant le silence gardé par le 

prévenu sur t incompétence de ce juge d'insirucion el de ce 

Tribunal, à demander d:vnnl la chambre des mises en ai: 

ctualioa de la Cour d'aopel l'an nu al'i on pour incompétence 

de l'ordonnance de prise de corps et de la procédure qui l'a 

précédée. 

Le nommé D..., domicilié dans le département d'Eure-

et-Loire, a été saisi la nuit en flagrant délit de vol dans la 

maison des époux Dauphin. Cette maison, située dans la 

commune de la Ville-du-Bois, qui dépend de l'arrondisse-

ment de Versailles, est sur le bord de la route qui, en cet 

eudicit, sépare cet arrondissement de l'arrondissement de 
Corbeil. Dauphin ayant appréhendé le voleur, le conduit 

de l'autre coté de la route chez le maire de la commune de 

Ballainvillicrs, qui dépend de l'arrondissement de Corbeil. 

Ce fonctionnaire a fait conduire par des gardes nationaux, 

qu'il a requis, le prévenu devant le procureur de la Répu-

blique de Corbeil, et, sur la réquisition de ce magistrat, le 

juge d'instruction de Corbeil a procédé à une information, 

à la suile de laquelle le Tribunal de cette ville a décerné 

contre D... une ordonnance de prise de corps. 

Le procureur général près la Cour d'appel de Paris a 

Un cercle, ou réunion non publique, fondé dans un but non 

politique et où sont admis seulement les sociétaires, n'est 

pas un lieu public, et ne peut, en conséquence, êlre soumis 

aux règlement de police qui fixent l'heure delà fermeture 

des lieux publics. 

Nous donnons le texte de cet arrêt (ministère public 

près le Tribunal de simple police de Colmar contre Kii-

bler, Graff et Comarson). Ha été rendu ati rapport de M. 

le conseiller Victor Toucher, et conformément* aux con-

clusions de M. l'avocat général Sevin. 

« La Cour, 
« Vu l'art. 471, n" 13', du Code pénal, et l'art. 11 de la loi 

du 28 juillet 1818; 
<t Attendu que. l'art. 1 1 delà loi du 28 juillet 1848 autorise 

les citoyens à fonder, dans un but non politique, des cercles 
ou réunions non publiques, à la seule condition de déclarer 
préalablement à l'autorité municipale le local et l'objet de la 
réunion ; 

« Attendu qu'il est reconnu, en fait, par le jugement atta-
qué, que les administrateurs du cercle dit le Casino se sont 
conformés aux dispositions de cet article; 

« Attendu que si le sieur Kûblér vend des ralVaîchissemens 
aux sociétaires de ce cercle daiks le local loué et garni de 
meubles par celle société, cette circonstance ne saurait en 
changer la nature et lui donner le caractère d'un établi sse-
menl public, dès l'instant où il n'est pas constaté que le pu-
blie soit admis dans ce local ; 

« Attendu, dès-lors, que l'autorité municipale n'a pu, sans 
excès de pouvoir , imposer aux administrateurs de ce cercle 
l'obligation n'en lermer l'entrée aux heures prescrites par les 
règlemens de police pour les cabarets et autres maisons pu-
bliques ; 

« Rejette , etc. » 

COUll D'ASSISES DE LA LOI 11 Ë LNFÉIUEUBR 
(Correspondance particulière de la G"~etle des Tribu*»-

Présidence de M. Lemeur, conseiller à la Cour 

d'appel de Bennes. 

Audience du 16 septembre. 

ACCUSATION DE FAUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.)-

Au commencement de l'audience; deux témoiwff 

lés à la requête de l'accusé, MM. de La Rolie* 

Cornuher, sont entendus. Ils rendent compte o»C 

breuses relations d'affaires qu'ils ont eues~avep ̂  

Davesr.es. Ils l'ont toujours trouvé d'une loyaut" 

Aussi, lorsqu'ils apprirent l'accusation quil'auej 

renl ils aussi profondément surpris que crueJT 

sés de ces révélations. Dans ses appréciations |» 

r 
4-

lcs, M. de Cornulier ne peut pas croire que 
l'ace*; 

ATTESTAT A LA 

Bulletin du 18 septembre. 

PUDEUR. — AGI; DÉ LA VICTI 

SÉPARÉE. 

QUESTION 

Dans une accusation d'attentat à la pudeur, la circonstance 
que la vie ime était ùgée de moins de onze ans, est une cir-
consiance aggravante, et le jury doit être interrogé sur ce 
point par une question posée distinctement de la question sur 
le fait principal. (Art. 331 du Code pénal.) 

Cassation d'un arrêt rendu, le 27 août 1831, par la Cour 
d 'assises du Pas-de-Calais, qui e mdamne Frédéric-Alexandre 
Duval, à sept ans de réclusion, pour attentat à la pudeur 

M. Faustin-Uelie, conseiller-rapporteur ; M. Plouui 
avocat général, conclusions conformes. 

M. Plougouhn, 

MENACES VERBALES, — PRÉJUDICE. 

Les menaces verbales avec ordre ou sous condition, doivent 
être punies des peines portées par l'article 307 du Code pénal, 

pas élé égaré par la pensée qu'avec les
 lC

.
ssol

'.^
rej

^ 
croyait réaliser, il parviendrait à retirer les signa 

avait émises. ' , ijM 

Après ces dépositions, la parole est donnée Jj 

beux, procureur de la République, qui soutien ^ 

lion avec une grande énergie. Il fait remarqutf^ 

jurés la persistance de l'accusé qui, avec les sife ^ 

trente-quatre cultivateurs qu'il a imitées, a ein'» 1 ̂  

tion d'obligations et par renouvellement de cel 

rées impayées, pour plus de 500,000 francs de' 

produit, en terminant son réquisitoire, un es ni 

l'accusé, sur lequel il avait recueilli les l
aUSSC

ne
dW 

qu'il élah parvenu à imiter, el consigné avec 

te exactitude l'usage fait par lui de ces faussa» o 

Il demande une condamnation sévère. nné* 
M e Waldeek-Ilotisseau qui, pendant dix » 0$ 

été l'avocat de l'accusé Davesnes, et _ 1
 ava

'rf
â
j^S é 

conseils dans les nombreuses et difficiles a ^ ̂  

mouvement de ses relations avait amenées 

l'abandonner dans le danger suprême que 1
 en

co»^ 

sation. Il a consenti à l'assister, il ra I *P
el

. '
ar

lut 
çant sa olaidoirie, ce long patronage apone y* 

térêts dé Davesnes. 11 avait rencontre en 

actif, intelligent, dévoué au travail avec 
une 

douloureu 
énergie; il place en regard du récit si ""."'-

s
^

r
e 

existence de faussaire, dépeinte par le n)1 ' c,
ia

.
u

sÇ™ 
tableau de la vie publique, ostensible de ^ 

nés. Eu 1830, au mois de juillet, pendan
1

 p
|
f
<^ 

politiques, un officier était entraîne pai ',
s
csera| 

rue de la Paix, s'-a vie était en danger; " d'cWjJJ 

Ire le peuple et lui, il le protège de son
 u|) b

n M 

parvient à le sauver. La croix Me ^'^és f^M 

sous-lieutenant de cavalerie im on» j
e
 rapPrfl

X 
action. Plus lard, d'intimes relation*

 gg
 f

a
ute^y 

d'une jeune liile honorable; il
 com

l
)IV

''
0(n

. Il de
1 

pare dignement en lui donnant son
 0

,p]ir <■
 e

t 
un instant à sacrifier sa carrière pour acç ̂  p 
d'honneur. En 1835, ilvi.it a Non cS, 

priété près de Clisson;là, il se H v ..* 
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travaux agricoles. Les résultats qu'il 

^«fffiST publique; aux concours de 

Usèrent | T^Stlâilles d'or et d'argent, 
flobunt des n'C a.i

 ses trava
ux ; les plus 

r ^nuntl '1 . „,..,;! rue i«e nmeut uuigo, 

ie*
 du tra

^ 'i fiiù ccs travaux des sacrifices qui 

^■^«t.'^ù ihirodiBua aux bras moccu-
un 

ranfe 

ssv 

«f^f '^f^'l^o'np^scVdes services- rend us par 

SSSîiSï luabiléS les nombreuses relat.onsque 
de la 

que 

sûreté 

ses ports, de la droiture 

f'
JI

" ".i -n le ministère j) 
* 1* p ,;,„., d.able, que vous montre 

>Se .ôm ue moral, qui assemble et unit des ac-

^iâreès par l'antagonisme le plus profond 
^

sSl|

 t
 ,,',tredaiis la discussion; d appelle 1 étude et 

L
'*^n du jury tu.- l'origine, les causes de: 

de? l'accusé, sur les efforts qu'il a 

"
!lU

T Lr le paiement ces obligations 

,n
nfp'rminc en invoquant la pitié du jury, si le débat ne 

« de place à l'indulgence. . 
Iais

i président résume rapidement les débats. Trois 

*' wi-cinq questions sont posées et trois cent vingt-
lVnlU

 „„t résolues affirmativement, sans circonstances 
et une nom i ̂  

•"^•J^ufcondamne Davesnes à quinze années de travaux 

* el à la surveillance de la haute police. 

Zg-asé ntend sa condamnation en silence. 

wuvenir nous frappe à l'occasion de cette affaire; il 

I, tas ans, jour pour jour, un individu comparaissait 

Jevant la mena. 

,imiuanle- s!X " 
! âdeDt, M. Lenteur 
C^-Rousscau. 1. 

"jlfljpdamné a dix ans de réclusion, et au r ^ iuiés qui prononcèrent sur son sort, se trouvait Da-

Î'ÏU aujourd'hui condamné pour le même fait. Quel bi-
rapprochement. 

s'écrie l'avocat, deux hommes : le faussaire que 

public, l'homme utile, laborieux, 

avocat ; 

faux, sur 

faits pour 

illégitimement 

un individu 

Cour d'assises sous l'inculpation de cent 

faux. L'audienee était tenue par le même 

Au banc de la défense était M' 

t«*.Rousseau. 1, accusé, après de longs débats, avait 
, i J :„ «ne ,ta roptiiMon et an nombre des 

COI R D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Uilhan. 

Audiences des 6 et 7 septembre. 

TENTATIVE DE MEURTRE ET SEQUESTRATION. 

line nombreuse affluence de public, attirée par les dé-

lais de cette affaire, dont le théâtre est aux portes d'AIbi, 

K presse dans l'enceinte de la Cour d'assises. 

Marie làijalbert, épouse Roustit, de Villefranche, est 

iséede tentative de meurtre sur la personne de Bap-

I iiistit, son petit-fils, àgé'de trois ans et demi, et de 
Jéouestratioii de ce jeune enfant, 

l 'acte d'accusation fait connaître les faits suivans : 

Le nommé Lacroux, de Villefranche, après avoir 

èrodonné sa femme, qu'il avait jusque-là accablée de 

mauvais trailemens, vivait en concubinage avec la fille 

■ ise Roustit. Cinq enfans sont nés de ce commerce 

idullériii. L'un de ces enfans avaitélé eomplélementaban-

tanéct n'avait trouvé un refuge qu'auprès do gens cha-

ntèlcs. Un autre a été recueilli par la femme même de 

/*ÏOUX . Deux autres sont encore en nourrice, et, enfin, 

ta lire, nommé Baptiste, âgé aujourd'hui de trois ans 

M demi, fut eoulié, à la sortie de chez sa nourrice, à la 

femme l'.njalbwt, épouse Roustit et mère de la concubine 
, de Lacroux. 

« Alors, et il y a de cela un an et demi, cet enfant était 

ywprc, sain, bien portant, sans aucune maladie ; mais on 

> la pas à remarquer la conduite inhumaine de cette 
finirn: à l'égard de ce pauvre enfant, dans le but mani-

feUeAs'en débarrasser et d'amener sa mort. 

" Presque tous les jours, et quelle que fut la rigueur de 

talràpcralure, ou yoyait <•<■( enfant seul et t'iste, assis 

a petit enclos situé derrière la maison; il était à 
noitié nu', ou vêtu seulement d'une robe très légère ; la 

plus saine, il buvait toujours à longs traits et abondam-
ment. 

<• Les tortures corporelles ne lui étaient pas épargnées ; 

les témoins ont entendu
1
 ses cris déchirans pendant qu'on 

le frappait ; ils ont vu souvent la femme Roustit lui donner 

des coups, des soufflets, le repousser rudement et le faire 

ainsi tomber dans l'escalier. Un témoin ayant un jour rele-

vé ses vêtemens, vit avec effroi que son corps était tout 

noir et tout couvert de traces nombreuses de violences. 

« Cet enfant semblait comprendre les projets homicides 

de l'accusée contre lui, car il la redoutait et cherchait à la 

fuir; et lorsque sa nourrice venait le voir, il se jetait dans 
ses bras et ne voulait plus la quitter. 

« La voix publique accusait hautement la femme Roustit 

de vouloir éteindre et anéantir chez son petit-fils toutes les 

sources de la vie, et se débarrasser par là d'une charge 

qu'elle regardait comme onéreuse dans le présent et com-

me plus onéreuse encore dans l'avenir. On en parlait par-

tout, et cette cruauté excitait l'indignation générale. Les 

petits enfans du même âge que Baptiste en causaient en-
tre eux et ils se racontaient son martyre. 

« Ce qui surtout alarmaient le public, c'est que depuis 

environ trois semaines on ne l'avait pas aperçu dehors. 

C'est que, pour mieux exercer sur lui ses tortures, l'accu-
sée l'avait en réalité séquestré. 

« La justice s'émut alors. Elle trouva cet enfant dans 

un état de dépérissement extrême. L'homme de l'art qui 

le visita le trouva seul, assis tristement sur un escabeau 

de bois, la physionomie abattue, privé de vêtemens con-

venables; ses pieds étaient nus, ulcérés; les deux dernières 

phalanges des quatrième et cinquième doigts étaient tom-

bées, et l'homme de l'art fait remarquer que ce phénomè-

ne apparaît chez les animaux dont on veut amener la mort 

par inanition; le berceau, où il couchait habituellement, 

était placé dans un mauvais réduit exposé à toutes les in-

tempéries de l'air. Il était rempli d'une paille pourrie et 

infecte. Cette couche était dans un tel état, qu'on n'y au-

rait pas fait coucher un animal domestique. Quelques 

vieux vêtemens servaientde couverture. La femme Rous-

tit déclara qu'elle n'avait jamais eu le soin de consulter 

un médecin sur la faiblesse de tempérament et sur la ma-

ladie de son jeune pu ille. Evidemment les desseins cri-

minels de la femme Roustit commençaient à se réaliser, et 

quelques jours de plus il était trop tard, et l'attentat sur 
la vie de cet enfant était consommé. 

« Aujourd'hui, par suite de soins et d'une nourriture 

lus abondante, il est revenu, suivant la déclaration du 

médecin, à un état de santé normal et physiologique. Cela 

prouve que les effets ont cessé avec la cause, et qu'il n'est 

revenu à la vie que parce qu'il n'était plus maltraité. 

« Du reste, la femme Roustit était bien l'interprète des 

sentimens dénaturés de sa tille, car celle-ci ne s'occupait 

plus de son enfant; elle se vantait avec une cynique osten-

tation de ne pas pouvoir le regarder; elle disait qu'elle ne 

pouvait pas le souffrir, et qu'elle ne donnerait rien pour 
conserver sa vie. » 

L'audition des témoins a occupé toute l'audience du sa-

medi 6 septembre; le lendemain dimanche ont eu lieu les 
plaidoiries. 

M. Carrère, substitut, a soutenu l'accusation, qui a été 
combattue par M* Rermond. 

Déclarée non coupable par le jury, l'accusée a été ac-
quittée. 

CHRONIttUE 

loge à porcs, sale, basse 

pelée blanche couvrait la terre, on élail en hiver; à l'aube 

•JOur et déjà chassé de la maison, il se tenait assis par 

fout violet et grelottant de froid. D'autres fois, on le 

mail dans quelque endroit du village dans la même po-

Sa ligure respirait la souffrance et semblait appeler 

"j
1
 secours, mais personne n'osait aller vers lui ; personne 

faille vêtir et le réchauffer, car on craignait le carac-

"rcde la femme Enjalbert, et on savait qu'elle le battrait, 

« elie s'apercevait qu'il fût devenu l'objet de la commi-

publique. On craignait aussi de se faire un ennemi 

table de celle femme dépravée. Du reste, il savait 
'
J1
;Jûcme, par sa jeune expérience, les mauvais traitemens 

Rendaient et quand on lui offrait de le secourir, il 
r

lus
a:t, en disant qu'on le battent. La jeune fille Ferret 

'•irçuvé quelquefois dans une 

«remplie de miasmes infects. 

" «Je» témoins affirment que jamais ils ne l'ont vu s'as> 

mt a la table commune; ou le mettait à la porte comme 

,. ' '.'en, disent-ils; il n'était jamais question de lui dans 

' " •'••-'.•n. Lu jour, une des filles Roustit demanda à sa 

^ si on no songeait pas à le l'aire souper. La mère, irri 

' e cette demande faite devant un étranger, donna un 
«Usa tiilc. 

11
 etmtde notoriété publique, à Villefranche, que tous 

. ^"ns. et même parle froid le plus rigoureux, la fem-

" ̂
sl|

l prenait cet enfant tout nu et allait le laver dans 
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PARIS, 18 SEPTEMBRE. 

La chambre des vacations de la Cour d'appel de Paris 

a, dans son audience du 17 de ce mois, reçu le serment : 

1° de M. Gerbé de Thoré, nommé procureur de la Répu-

blique près le Tribunal de première instance de Joigny, 

en remplacement de M. Benoit, nommé procureur de la 
République à Auxerre ; 

2° De M. Bourgeat, avoué près le Tribunal de Provins, 

nommé juge suppléant au même Tribunal, on remplace-
ment de M. Yernes, décédé; 

Et dans celle du 18, celui de RL Boutbillier-Chavigny, 

nommé substitut du procureur de la République près le 

Tribunal civil de Reims (Marne), en remplacement de 
M. Caullet, décédé. 
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— Le 9 juillet 1851, le commissaire de police du quar-

tier Saint-Ëustacbe se livrant, en exécution d'un mandat 

du préfet de police, à une perquisition dans les magasins 

du sieur Nicolas, dit Gabriel, libraire, passage du Sau-

mon, découvrit : 1° dans un tiroir de l'une des montres du 

magasin principal trois exemplaires d'un ouvrage intitulé 

l'Evangile du Peuple, par Alphonse Esquiros ; 2° sur des 

tables placées entre le magasin etl'arrière-magasin, quatre 

exemplaires d'un écrit portant le titre de Banquet des 

égaux. Ces deux ouvrages ayant été condamnés par ar-

rêts de la Cour d'assises de la Seine des 30 janvier 1841 

et 7 avril 1851, arrêts insérés au Moniteur des 12 mars 

1842 et 1" mai 1851, le procureur de la République près 

le Tribunal de première instance de la Seine requit, le 19 

juillet dernier, une instruction contre Erauçois-Hippolyle 
Nicolas, qu'il inculpait du délit d'avoir vendu et mis en 

vente : 1° l'Evangile du Peuple, condamné pour outrage à 

la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs; 

2° le Banquet des égaux, condamné pour quatre délits 

distincts : 1" celui de provocation non suivie d'effet à un 

attentat ayant pour but d'exciter la guerre civile eu por-

tant les citoyens à s'armer les uns contre les autres ; 2" ce-

lui d'excitation à la haine et au mépris des citoyens les ! 

u as contre les autres; 3° celui d'attaque contre le prin- ! 

cipe de la propriété et les droits de la famille, et 4" celui 
d attaque contre la Constitution. 

Le 24 juillet, une saisie régulière des trois exemplaires 

de VEvangile ■ du Peuple el des quatre exemplaires du 

Banquet des Egaux eut lieu en exécution d'une ordonnan- i 
ce du juge d'instruction, elle lendemain notification, tant 

de l'ordre que du procès-verbal de saisie fut faite confor-
mément à la loi, 

Dans l'instruction, le sieur Nicolas, interrogé sur l'incul-

pation dont il était l'objet, a répondu qu'il n'avait vendu 

l' Evangile du Peuple, par Esquiros, que tant que la vente 

en avait été tolérée, et qu'il avait retiré de la vente l'autre 

ouvrage, ie Banquet des Egaux, dès qu il avait su qu'il 
était saisi et l'objet de poursuites. 

Le sieur Nicolas est libraire à Paris depuis 1842, ainsi 

qu'il l'a déclaré; or, c'est antérieurement à cette époque 

que l'ouvrage intitulé : l'Evangile du Peuple, qu'il con-

vient avoir vendu, a été condamné par la Cour d'assises 

de la Seine, puisque l'arrêt est du 30 janvier 1841. Cetle 

condamnation n'a donc pas empêché de sa part une mise 

en vente que la découverte faite dans ses magasins indi-

que s'être continuée jusqu'à l'époque de la saisie. 

Aujourd'hui, le sieur Nicolas a comparu devant le jury 

sous la prévention de mise en vente de livres condamnés. 

M. Sallé, substitut de M. le procureur général, a sou-
tenu la prévention. 

M" Desmarcls u présenté la défense de Nicolas. 

M. le président Pouisot a résumé les débals. 

Le jury ayant rendu un verdict aflirmaùf avec circons-

tances atténuantes, la Cour a condamné le sieur Nicolas à 

deux mois de prison el 300 fr. d'amende. 

— Une scène fort triste s'est passée à l'audience d'au-
jourd'hui du Tribunal de notice correctionnelle. 

Le petit Bery, enfant d'une douzaine d'années tout au 

plus, est traduit à la barre sous la prévention de vagabon-

dage ; sa contenance est morne et abattue, et ses regards, 

voilés de larmes, se portent avec inquiétude, ou plutôt avec 

un sombre désespoir, sur un homme et sur une femme 

confondues dans tes rangs des témoins entassés au fond 

de l'auditoire. Ce sont pourtant ses parens, son père et sa 

mère; mais son père et sa mère naturels, et le pauvre en-

fant parait à peu près certain d'avance qu'il n'a pas à 

compter sur leur indulgence. 

M. le président, au prévenu : Avant 

vous demeuriez chez votre père, n'est 

Le petit Bery, avec effort: Oui, 
étouffe un gros soupir. 

M. le président : Pourquoi donc avoir quitté la maison 
paternelle? 

Le petit Bery ne répond rien, baisse la tête en jetant un 

coup d'œil oblique et craintif vers son père; coup d œil 

expressif et qui révèle sans doute bien des souffrances. ^ 

M. le président : Où logiez-vous donc, puisque vous n'a-

vez pu indiquer aucun domicile? 

Le petit Bery : Où je pouvais; le jour je vivais d'aumô-

nes ou de restes qu'on me donnait, et la nuit je me réfu-

giais sous des portes cochères, dans des hangars ou dans 

des chantiers, où l'on a fini par m'arrêter. Je n'osais plus 
rentrer chez mon père. 

M. le président, au père de Bery : Vous êtes ouvrier, 

vous travaillez, vous gagnez largement votre vie, et vous 

venez sans doute pour réclamer votre enfant, sur lequel, 

au reste, je vous engage à exercer une plus active surveil-
lance. 

Le sieur Bery, avec dureté : Mais pas du tout, je ne le 

réclame point. Je ne suis d'ailleurs que son père naturel, 

et encore sa mère m'a quitté depuis quelque temps; c'est à 

elle à en prendre soin maintenant, si elle le veut; mais je 

ne m'en occupe plus. (Sensation pénible dans l'auditoire.) 

M. le président : Vous faites preuve d'une bien déplo-

rable sécheresse de cœur. Et vous, fille Berlin, approchez 

à votre tour. Vous êtes la mère de ce pauvre petit; est-ce 

(pic vous vous refuserez aussi de venir à son secours ; il 

n'a plus que vous sur qui, dans son abandon, il puisse en-

fin compter; ses antéçédens, d'ailleurs, sont irréprocha-

bles, et c'est pour la première fois qu'il comparait devant 
la justice. 

La fille Berlin, sans la moindre émotion : J'en suis 

bien fâchée; pour ma part, j'ai déjà fait enfermer mon en-

fant trois fois à la Roquette ; j'en ai assez comme cela; je 

ne sais plus quel parti j'en pourrais tirer. Je ne le réclame 

donc pas; c'est à son père à s'en occuper (Explosion de 
murmures). 

M. l'avocat de la République Hcllo, avec énergie : Nous 

ne saurions trop témoigner notre indignation des paroles 

que vous venez d'entendre, de ce refus, par lequel des 

parens dénaturés répondent à l'invitation de reprendre 

leur malheureux enfant. Il est né d'une union illégitime, 

et jamais nous n'avons vu ces tristes relations aboutira un 

résultat plus révoltant. Son père et sa mère croient, sans 

doute, que c'est là un motif pour ne pas le reconnaître et 

se le rejeter l'un à l'autre comme un fardeau inutile, et 

pour l'abandonner, sur le pavé; à cet isolement et à ce va-

gabondage qui feraient de lui plus lard un malfaiteur. Es-

pérons, toutefois, que des étrangers seront pour lui meil 

leurs que ses propres parens, et qu'à l'aide de la publicité 

bienveillante des journaux, il se rencontrera des person 

nés charitables pour le recueillir. C'est dans cette prévi-

sion consolante que nous prions le Tribunal de vouloir 

bien surseoir à huitaine à prononcer le jugement qui doit 

fixer le sort de ce pauvre petit abandonné. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 
Tribunal remet l'affaire à jeudi prochain. 

— Le portier Boudeville avait la mauvaise habitude de 

faire des emprunts forcés dans la cave de ses locataires. 

Cette petite excentricité l'amène aujourd'hui sur le banc 

des prévenus du Tribunal de police correctionnelle. Bou-

deville se trouve, en outre, en état de rupture de ban 

par suite d'une condamnation à cinq ans de réclusion con-

tre lui antérieurement prononcée, et qui le plaçait, pour 

toute sa vie, sous la surveillance de la haute police. 

Un témoin entendu dépose en ces termes ; Tous les 

jours, je voyais disparaître des bouteilles de vin de ma 

cave, ce qui me contrariait beaucoup, d'autant que je ne 

savais sur qui raisonnablement pouvoir diriger mes soup-

çon.'. Ma domestique, incapable d'une action si noire, était 

comme aux aguets, et désespérait presque de prendre le 

larron sur le fait, lorsqu'un jour, descendant à la cave, 

elle vit le prévenu sortir sans façon de la mienne une bou-

teille pleine à la main. En femme de sens, elle eut la pré-

sence d'esprit de ne rien dire tout d'abord ; elle se con-

tenta de me prévenir, et j'avisai, de mon côté, à un moyen 

que je jugeai excellent et qui le fut par le fait, puisque 

j'obtins raison de mon voleur. Sur le tas ordinaire de mes 

bouteilles, j'en mis une en évidence, et qui était fort re-

marquable', puisqu'elle portait le chiffre de M. le duc d'Au-

male. La bouteille disparut. Plus de doute alors, j'allai 

me plaindre au commissaire. On lit une perquisition chez 

le portier, et la bouteille du duc d'Auinale s'y retrouva, 

vide par exemple, au milieu de plusieurs autres ayant 

toutes appartenu au roi Louis-Philippe et à d'autres mem-

bres de la famille royale. On aurait dit, en vérité, qu'elles 

s'étaient, en quelque sorte, donné rendez-vous dans la 
cave de ce portier. 

M. le président, au prévenu : Eh bien! vous entendez? 

Le prévenu : Certainement que j'entends, mais je ne 

puis que vous répéter ce que j'ai déjà dit la première fois 

que j'ai été accusé de ce fait : c'est-à -dire que je reste 
comme un bœuf à moitié assommé. (On rit.) 

M. le président : D'où vous provenaient ces bouteilles 

sortant des caves royales, et notamment celle qui était, 

revêtue des armes du duc d'Aumale ? 

Le prévenu : J'ai bien pu les avoir dès avant 18'30. 

M. le président : Passe pour les autres, mais pour la 

dernière, je vous ferai obser ver que dès avant 1830, le duc 

d'Aumale n'avait pas de maison, et par consé .[tient pas 
de bouteille ponant son chiffre. 

Le prévenu : Je vais vous dire encore : le 24 février, un 

homme à moitié ivre s'est présenté dans ma loge; il tenait 

à la main plusieurs bouteilles pleines, et il m'a forcé de 

rincer et de servir des verres pour désaltérer, disait-il, 

des citoyens qu'il amenait à sa suite. » Ah ! ah ! leur criait-

il, citoyens, vous aimez le bon vin, j'en suis sûr, eh bien ! 

je m'en vas vous en faire boire comme vous n'en avez ja-

mais bu
?
 ça son des caves de Louis-Philippe ! »I;s burent, 

et me laissèrent les bouteilles vides. C'est sans doute cel-
le là qu'on m'impute d'avoir volée aujourd'hui. 

lùi dépit de ce système de défense improvisé, le Tribu-

nal condamne le prévenu Boudeville à un an de prison. 

— Le 8 août dernier, le propriétaire d'un jardin, situé 

dans la rue Saint-Dominique, se présenta chez le commis-

saire cie police du quartier des Invalides, et lui dit qu'à sa 

grande surprise il venait de découvrir, dans une plate-

bande de sa propriété, un schako, une baïonnette et un 

ceinturon, paraissant appartenir à un militaire du 14
e
 ré-

giment d'infanterie légère. La présence de ces objets sem-

blait indiquer, ou rpie le militaire s'était introduit, à l'aide 

d'escalade, dam? le jardin, pour commettre quelque mau-

vaise action, ou qu'il avait été victime lui-même d'un at-

tentat, et que ses agresseurs s'étaient débarrassés de ces 

objets eu les lançant pardessus les murs. Le commissaire 

de police se transporta sur les lieux, et, les ayant vérifiés 

avec soin, il ne remarqua aucune trace d'escalade. On de-

manda alors aux locataires des maisons voisines s'ils n'a-

vaient pas à se plaindre de quelque vol; sur leurs réponses 

négatives, on dirigea les investigations dans la rue Saint-

Dominique, et rien n'indiqua qu'il y eût eu, dans les envi-
rons du jardin, une lutte quelconque. 

Un avis fut aussitôt transmis au 14' léger, avec indica-

tion du numéro matricule porté sur le schako et sur le 

ceinturon. Il fut reconnu que les effets trouvés dans le 

jardin appartenaient à un jeune chasseur manquant aux 

appels depuis plus de vingt-quatre heures. On fit immé-

diatement des recherches pour savoir ce qu'il était de-

venu; elles furent inutiles. On signala ce militaire comme 

absent, et l'on attendit que quelque circonstance fortuite 

vint éclairer l'autorité sur la disparition du chasseur Jules 
Clénard. 

Il y a trois semaines, un homme vêtu d'une blouse et 

couvert d'une casquette, se présenta à la caserne du 14
e
 lé-

ger, et aussitôt les hommes de garde reconnurent le chas-

seur, sur le sort duquel on avait conçu de vives inquié-
tudes. 

Le sergent-major Gérodias, qui avait repris chez le 

commissaire de police les effets appartenant à Clénard, 

questionna !e fugitif sur son.absence etle fit mettre en pri-

son. Aujourd'hui, Cléuard était traduit devant le 1" Con-

seil de guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel Blon-

deau, sous l'accusation de désertion à l'intérieur eu em-
portant une arme blanche. 

M. le président, au prévenu: Comment se fait-il que l'on 

ait trouvé dans un jardin votre schako et votre baïon-

nette? Qui est-ce qui les a apportés dans ce lieux; expli-
quez-vous? 

Le prévenu: Je venais de subir une punition de trente 

jours de cellule, lorsque, voulant me donner un moment 

de plaisir, j'allai à la barrière avec un camarade qui me 

quitta à l'heure de l'appel. Moi, me trouvant en retard, et 

voyant que j'allais être puni de nouveau, je résolus de ne 

pas rentrer au quartier. Alors je pris mon schako, je le lis 

voler pardessus un mur ; mon ceinturon avec la baïonnette 

suivit le même chemin. Je me dirigeai dans la campagnes 

du côté de Meudon,sans savoiroùj'allais. Je marchai toute 

la nuit. A la pointe du jour, me trouvant près d'une maison de 

paysans, je me procurai pour peu de chose une mauvaise 

blouse et une casquette. Je continuai ma route sans con-

naître le pays où j'étais. Cependant, au commencement du 

troisième jour, ayant vu des moissonneurs qui travail-

laient, j'appris que j'étais à Palaiseau. Je leur demandai 

s'il n'y aurait pas de l'ouvrage pour moi. Je leur dis que 

j'étais un soldat en semestre, cherchant à travailler pour 

envoyer de l'argent à ma mère. Ces braves gens me don-

nèrent une faucille, et, comme je connaissais le métier, le 

fermier qui les employait me proposa de rester jusqu'à la 

fin de la moisson. J'y consentis ; mais le remords d'avoir 

déserté mon régiment ne me quittait pas. Les travaux 

tant finis, je suis revenu pour me présenter au corps. 

M. le président : Vous avez eu tort d'attendre si long-

temps. La foi ne vous accordait qu'un délai de grâce de 
huit jours. 

Le prévenu : Ça été un coup de tête dont je suis repen-
tant. 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouverne-

ment, soutient la prévention ; il insiste sur la circonstance 

aggravante d'avoir emporté une arme blanche en déser-
tant. 

M* Cartelier soutient que cette arme n'a pas été em-

portée, puisque, avant départir, Clénard l'a jetée avec 

son schako dans un jardin qui n'est pas éloigné de la ca-
serne. 

Le Conseil déclare Clénard coupable de désertion avec 

la circonstance aggravante, et le condamne à la peine de 
cinq années de travaux publics. 

— Les faits relatifs à la loterie des lingots d'or, dont se 

préoccupe si vivement le public depuis quelques jours, 

donnent lieu à ce momentà une enquête à laquelle procède 

M. Boudrot, commissaire de police, spécialement chargé 

des délégations judiciaires. Voici, d'après des renseigne-

mens dont nous croyons pouvoir garantir l'authenticité, 

quelles auraient été les premières irrégularités découvertes 

et qui auraient motivé la révocation de M. Langlois, com-
me directeur de la loterie : . 

Un compte fictif de treize cents mille billets, aujourd'hui 

entièrement soldés, aurait été ouvert, avec les remises au 

prorata, au nom d'un sieur F..., que M. Langlois déclare 

ne pas connaître, et sur lequel aucun des employés de l'ad-

ministration de la loterie ne peut donner derenseiguemens 
d'aucune nature. 

Deux des employés principaux de cette administration, 

sans avoir au préalable obtenu l'autorisation du conseil de 

surveillance, et sans même en avoir prévenu le directeur, 

M. Langlois, se seraient nantis de cent onze mille billets, 

dont ils ont débité des comptes fictifs qu'ils ont fait ouvrir 

à leurs frères et beaux-frères, dont les uns habitent l'é-

tranger et les autres un de nos principaux chefs-lieux de 
département. 

Sur ces cent onze mille billets, une partie aurait été re-

mise à un sieur H..., après la clôture officielle de l'émis-

sion, et sous condition expresse de partager les primes 

résultant du placement à un prix supérieur au prix normal 
de 1 franc. 

Il a été constaté qu'au moment actuel, un des deux em-

ployés dont il est question se trouve encore débiteur, en-

vers l'administration de la loterie, d'une somme de 
70,000 francs. 

— Va loueur de voitures sous remise avait découvert 

un moyen, sinon parfaitement honnête, du moins bien 

certain de gagner de l'argent dans son industrie, d'ordi-

naire assez chanceuse. Il exigeait .de. chaque cocher qui 

entrait chez lui, un cautionnement plus ou moins élevé, 

selon ses ressources, puis, en lui confiant une de ses voi-

tures a conduire, il lui recommandait de faire la maraude 

sur la voie publique le plus possible, ajoutant qu'il ne fal-

lait pas craindre les contraventions, attendu les intelli-

gences qu'il avait avec les employés de la police chargés 
de ce service spécial. 

Confians en cette assertion du loueur, les cochers, au 

bout d'un jour ou deux de service ne manquaient pas 'd'ê-

tre pris en fraude el frappés d'un procès-verbal; le loueur 

s emportait alors contre eux, leur disait qu'il y avait néces-

sairement de leur faute, et les renvoyait en leur pavant 

leurs journées, mais en retenant l'argent du cautionne-
ment. 

Cetlemanœuvre,ineessammentrenouvelée,ayant ameuté 
un grand nombre de cochers contre le loueur, ceux-ci se 

réunirent pour le citer devant la justice de paix du 2« ar-

rondissement. Là, il fut condamné à la restitution des cau-

tionnemens, et en même temps il se voyait, d'un autre cô-

te, condamné par ie Tribunal de police municipale, en 

paiement des amendes, conséquence des contraventions 

encourues par les voitures dont les numéros sont à son 
nom. 

Jusque-là, tout allait bien, et les cochers se félicitaient 

de là voie qu'ils avaient suivie pour obtenir réparation du 

préjudice par eux éprouvé; mais quand il s'agit de mettre 

a exécution les jugemens obtenus contre le sieur X... il 
se trouva qu'il n'avait pas de domicile à Paris, où il était 

seulement locataire d'une remise toute nueet dont iî payait 

les loyers d'avance ; ses voitures, toujours en maraude, 

ne purent être trouvées non plus que ses chevaux el en-

fin on constata qu'il logeait lui-même aux Batignolles, où 
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il s'était fait porter sur la liste des indigens de la com-

mune. 

M. le préfet de police, instruit de ces faits, a prescrit 

qu 'il fût procédé à une enquête, qui aura pour résultat 

d 'en faire apprécier le caractère réel et la moralité. 

— Il y a quelque temps, M me de C..., riche étrangère, 

fixée depuis un an environ à Paris, dans le quartier Saint-

Lazare, où elle possède un riche hôtel, s'était aperçue 

qu'un vol assez important, consistant notamment en bi-

joux, avait élé commis à son préjudice. Elle avait porté, 

chez le commissaire de police de la section, une plainte 

par suite de laquelle les agens du service de sûreté furent 

chargés de rechercher par qui ce vol avait pu êlre fait. 

Parmi les objets dérobés se trouvait une épingle de prix, 

dont la forme particulière et probablement sans pareille 

avait été signalée aux inspecteurs. Or hier, deux de ceux-

ci, faisant partie de la brigade spécialement chargée d'exer-

cer, pour la recherche des voleurs, une incessante surveil-

lance sur la voie publique, avisèrent un monsieur assez 

bien mis, se promenant sur le boulevard des Italiens, et 

sur la cravate duquel brillait, aux rayons du soleil, une 

superbe épingle ressemblant de tous points à celle de 

M me de C... Les inspecteurs, abordant ce monsieur, le 

prièrent de leur indiquer l'origine de ce bijou. « Ma foi, 

leur répondit-il, après leur avoir fait connaître qu'il était 

le cocher d'une bonne maison, je l'ai achetée il y a un mois 

à un domestique que je puis vous désigner, et il leur indi-

qua le nommé M..., en désignant son domicile. 

Les agens invitèrent le cocher à les suivre chez Mme de 

C..., àlaquelle onprésenta l'épingle, qu'elle reconnut pour 

être la sienne, en même lemps qu'elle déclara qu'à l'épo-

que du vol M... était à son service, qu'il avait quitté depuis 

quelques semaines. 

Guidés par ces renseignemens, les agens se mirent à la 

recherche de cet individu, mais il avait disparu du domi-

cile indiqué par le cocher; enfin hier on est parvenu à 

mettre à exécution le mandat d'amener décerné contre 

lui. Quelques objets, appartenant à son ancienne maîtresse, 

ont été retrouvés en sa possession, et ii a été, après inter-

rogatoire par le commissaire de police, auquel il a avoué 

les faits à sa charge, mis à la disposition du procureur de 

la République. 
 —aasa-

DÉPARTEMENS. 

R HÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon, du 17 sep-

tembre : 

}< Un épouvantable forfait, qui rappelle, par ses détails, 

celui qui fut commis, il y a quelques années, dans la salie 

de spectacle d'Alger, a été accompli hier aux premières 

galeries du théâtre des Célestins. 

.< Le rideau venait de se lever pour le 2° acte tY A~ 

drienne Lecouvreur, M"* Rey était en scène, et toute l'at-

tention du public se concentrait sur le jeu de cette artiste, 

quand un léger cri, suivi d'un frémissement qui se com-

muniqua de proche en proche, vint distraire les specta-

teurs des péripéties du drame qui se jouait sur la scène, et 

les faire assister au dénoûment d'un autre drame qui se 

dénouait dans la salle. 

« Une jeune femme, assise sur le troisième banc de 

l'amphithéâtre des premières, à côté de son mari, venait 

d'être assassinée; son sang avait rejailli sur les spectateurs 

placés à ses côtés, et l'auteur de ce crime, arrêté immé-

diatement, était conduit au poste voisin, pendant que sa 

victime rendait le dernier soupir. 

« Voici, sur cette catastrophe, dont la nouvelle s'est ra-

pidement répandue dans la soirée, des détails puisés aux 

meilleures sources, et dont nous pouvons, par conséquent, 

garantir l'exactitude : 

« Le nommé Antoine-Emmanuel Jobard, âgé de vingt 

ans environ, natif d'Essertenne (Haute-Saône), commis-

négociant chez M. Thiébaud, de Dijon, était arrivé de cette 

ville à Lyon le matin même. A en juger par un premier 

interrogatoire que lui a fait subir M. Bastier, commissaire 

de police, son voyage paraît n'avoir eu d'autre but que de 

commettre un crime qu'il méditait depuis longtemps, pour 

en finir lui-même avec la vie. U avait d'abord eu l'idée de 

tuer M. le président de la République à son passage à Di-

jon ; mais il n'aurait pas donné suite à ce projet pour évi-

ter à sa mère, qui habite celte ville, les terribles émotions 

qui en seraient résultées pour elle. 

« Arrivé à Lyon, comme nous l'avonsdit, le jour même 

du crime, Jobard paraît avoir employé son temps, d'a-

bord à l'achat d'un couteau poignard dont il a fait empiète 

chez un coutelier du passage de l'Argue, ensuite dans une 

maison publique de notre ville. Il paraît s'être rendu au 

théâtre avec l'intention bien arrêtée de mettre à exécution 

le projet qu'il méditait. 

« Assis sur la quatrième banquette de l'amnilhéâtre, 

Jobard a tiré de sa poche le couteau-poignard qu'il avait, 

avait acheté quelques heures auparavant, l 'a ouvert, s'est 

d'abord négligemment nettoyé les ongles avec la pointe 

de riostrumi nt, et tout d'un coup en a plongé la lame 

jusqu'au manche dans le sein gauche d'une jeune femme 

assise devant lui, sur la troisième banquette, en la com-

pagnie de son mari. 

« Celui-ci, croyant que sa femme venait d'être frappée 

seulement de la main, se leva et prit au collet l'assassin 

en lui disant : ;> Que vous ai-je fait pour frapper ma fem-

me?» A quoi cet homme a répondu avec le plus grand 

sang-froid ; « Rien. Je ne vous connaismême pas. » 

« Pendant ce colloque, la jeune femme relirait elle-

même de son sein l'instrument meurtrier qui avait pénétré 

profondément entre la clavicule gauche et la première 

côte. Pendant que l'assassin était arrêté, sa victime était 

transportée dans la buveite du théâtre, où elle ne tardait 

pas à rendre le dernier soup'r , dans les bras du docteur 

Giraud, qui lui avait donné les premiers soins. 

« La malheureuse femme qui vient de périr d'une ma-

nière si tragique, se nomme Anna Chabert, femme Ricard, 

mariée depuis dix mois seulement à un professeur de ma-

thématiques, au lycée de Limoges ; elle était enceinte de 

six mois environ, et se rendait à Avignon, dans sa famille. 

Arrivée la veille à Lyon, où elle ne devait faire qu'un court 

séjour, elle était descendue avec son mari à l'hôtel Beau-

quis, où sa dépouille mortelle a élé provisoirement trans-

portée, en attendant son inhumation. 

« Cet événement a, comme on peut penser, produit sur 

le publie une profonde et douloureuse sensation. Cepen-

dant, après trois-quarts d'heure d'interruption, pendant 

lesquels une partie des assistans s'est retirée, le rideau, 

qui s'était baissé, s'est relevé, et le spectacle a continué. 

Les spectateurs, qui venaient d'assister à un drame d'une 

poignante réalité, ont pu prendre encore quelque intérêt 

à l'agonie à'Adricnne Lecouvreur. 

P. S. Quant aux motifs qui ont porté ce monstre à com-

mettre ce meurtre, ils démentent toutes les conjectures 

auxquelles on serait naturellement porté à se livrer au 

simple énoncé des faits. Us reposent sur un singulier mé-

lange de dérèglement dans la vie privée et d'affaissement 

moral, tout cela combiné avec une idée religieuse prédo-

minante, interprété à faux par une intelligence à deini-

développée par une éducation incomplète. 

« Elève des Frères de la Doctrine chrétienne, Jobard 

avait eu, jusqu'à l'âge de quatorze ou seize ans, une con-

duite assez régulière. A cet âge, il se dérangea et commit 

diverses fautes qui, par degrés, le conduisirent jusqu'à 

commettre quelques actes d'infidélité dans la maison 

de draperie à laquelle il était attaché en qualité de com-

mis. 

« Il paraît que la certitude de voir ces larcins prochai-

nement découverts, et la perspective de l'infamie qui en 

rejaillirait sur lui, lui avaient fait prendre la vie eu dégoût 

et l'avaient déterminé à eu finir avec elle. Par une sorte 

de bizarre et monstrueux hommage rendu aux idées dans 

lesquelles il avait été nourri, il craignait de se donner la 

mort, parce que, a-t-il expliqué, en se frappant lui-mê 

me, il n'aurait pas le temps de se repentir et de mettre s 

conscience en règle. En tuant un de ses semblables, au 

contraire, il était certain de périr sur l'éehafaud , et il 

aurait tout le temps de se repentir et d'obtenir grâce de-

vant Dieu. 

« Obsédé par celte idée aussi fausse au point de vue 

religieux qu'odieuse au point de vue moral, il avait d'a-

bord songé à prendre pour but de ses coups le président 

de la République; mais la difficulté de parvenir jusqu'à 

lui et l'incertitude du succès l'avaient arrêté; puis il s'était 

rabattu sur l'idée de frapper un prêtre au sortir de l'au-

tel, d'après ce raisonnement que, frappant un ministre du 

Culte venant de célébrer ie saint-sacrifice, et probablement 

en état de grâce, il pourrait le tuer sans compromettre le 

salut de sa victime, el que, pour son compte, il n'en ob-

tiendrait pas moins le résultat qu'il poursuivait, celui de 

se vouer à une mort certaine. 

« Après avoir successivement agité et abandonné cette 

idée, sa résolution homicide s'arrêta sur une femme, sans 

que rien le décidât à en frapperune plutôt qu'une autre. Dai.s 

cette pensée, muni de ses dernières ressources, il voulut se 

rendre à Paris, ne pouvant se déterminer à commettre ce 

crime à Dijon, lieu de son domicile, où vit encore sa mère. 

Mais par suite, probablement du désordre d'intelligence 

dans lequel il était tombé, au lieu de prendre ie convoi de 

Paris, il prit celui de Lyon. C'est à cette circonstance que 

notre ville doit d'avoir été le théâtre de ce drame épou-

vantable. Arrivé par le bateau à vapeur, il acheta d'abord 

1 ; couteau-poignard, arme qui devait servir à la perpétra-

tion du meurtre; il se rendit en fiacre dans une maison de 

débauche du quartier des Terreaux, avec l'intention arrê-

tée de prendre une fille publique pour sa victime. Toute-

fois, la résolution lui faillit encore cette fois; ce fut en sor-

tant de ce lieu de débauche, et n'ayant plus que 7 francs 

pour toute ressource, qu'il se rendit au théâtre, i use passa 

la scène hideuse et sanglante que nous avons racontéeplus 
haut. 

« L'assassin, âgé d'une vingtaine d'années, est d'une 

taille avantageuse, d'une assez belle figure, mais à laquelle 

des sourcils noirs, épais et très rapprochés donnent un 

caractère sinistre. 11 paraît calme, ne manifeste ni regrets 

de son crime, et semble même s'applaudir d'avoir suivi 

de point en point son programme de meurtre et de sui-

cide, dans lequel il semble avoir voulu joindre ce qu'il y 

a de plus sacré à ce qu'il y a de plus infâme et de plus 

odieux. 

« Nous apprenons que la malheureuse victime de l'as-

sassin Jobard, Anne Chabert, femme Ricard, est fille de 

M. Chabert, proviseur du lycée de Limoges, anciennement 

proviseur au collège de Saint-Etienne. 

Le numéro du même journal, qui a paru à Lyon ce ma-

tin, et qui nous arrive ce soir, ajoute les détails suivans : 

« L'assassin Jobard a été extrait hier de la prison de 

Roanne pour être confronté avec le cadavre de sa victime. 

Jobard est resté parfaitement impassible à la vue du corps 

inanimé de cette jeune femme de vingt ans, qui, la veille 

encore, faisait l'orgueil de son époux et de ses parens. Les 

détails que nous avons donnés hier sur les causes de son 

crime sont exacts. Jobard a tué pour être tué, mais tué en 

état de grâce. Toutes ses réponses aux magistrats qui l'ont 

déjà interrogé confirment ce que nous avons dit à ce sujet. 

On nous rapporte qu'un magistrat lui ayant fait l'observa-

tion qu'il avait bien d'antres moyens à sa disposition pour 

se débarrasser de la vie si elle lui était à charge ; que mê-

me, s'il ne voulait pas recourir au suicide, qui est un acte 

contraire à ses idées religieuses, il aurait pu, par exemple, 

provoquer et insulter quelque spadassin, connu pour tel, 

qui l'aurait facilement débarrassé d'une existence qui lui 

était devenue odieuse. A celte observation, Jobard aurait 

répondu : « Monsieur, vous n'avez point de religion. » 

« Jobard, interrogé sur le point de savoir s'il n'avait 

pas eu l'idée de commettre son crime sur le bateau à va-

peur qui l'a transporté de Châlon à Lyon, a répondu qu'en 

effet cette idée lui était venue, mais que n'ayant point de 

couteau à sa disposition, et que ceux du restaurant lui 

ayant paru trop peu sûrs pour l'usage qu'il en voulait 

faire, il avait momentanément renoncé à son projet. Ce 

projet, il aurait eu ensuite réellement l'intention de le met-

tre à exécution dans la maison de débauche où il a passé 

une partie de son temps avant de se rendre au théâtre des 

Célestins ; mais, là encore, une réflexion lui serait vernie : 

Jobard a craint que son crime ne lut mis sur le compte 

d'un moment d'emportement provoqué par une discussion 

orageuse qu'on aurait pu supposer s'être élevée cuire lui 

et la demoiselle du lieu dont il aurait fait sa victime, cl i 

s'est encore abstenu jusqu'au moment où il a frappé li 

malheureuse Elisa Chabert, sans même l'avoir regardée 

ainsi qu'il l'a déclaré depuis, et après avoir hésité eiitri 

elle et une autre jeune personne qui s'est trouvée, heu 

reusement pour elle, moins à la portée de son bras. 

« SI paraît, du reste, que, depuis hier, Jobard est fort 

abattu; il craint d'être seul et supplie ses gardiens de n< 

pas le laisser isolé. Quand, par mesure de précaution, or 

lui a enlevé sa cravate et ses bretelles, de peur qu'il ne fit 

de ces objets des instrumens de suicide, Jobard a souri et 

a dit qu'on pourrait bien laisser à sa disposition les armes 

les plus meurtrières, que jamais il ne ferait à lui-même la 

moindre égratignure. » 

— Voici quelques nouveaux détails, sur l'exactitude 

desquels nous croyons pouvoir compter, et qui peuvent 

contribuer à éclairer le publie sur l'état mental de l'assas-

sin de M"" Ricard, et sur l'étrange problème de physiolo-

gie morale qui semble ressortir de ses réponses et de l'ex-

plication donnée par lui-même à son crime. 

« Dans ses réponses au juge d'instruction, il a dit qu'il 

avait renoncé à tuerie président de la République à Dijon, 

parce que la mort du chef de l'Etat eût occasionné une 

trop grande perturbation dans les affaires ; que, d'ailleurs, 

il avait déjà été désarmé par un certain air de bonté dont 

la physionomie de Louis-Napoléon était empreinLe , el 

qu'en allant au bal du président, il avait enfin renoncé à 

tout projet de ce genre. 

« Conscrit de l'armée prochaine, il lui aurait élé facile, 
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Ce soir, à l'Opéra, l'Enfant prodigue, par Gueyuw 
relli, Obin, MmM Laborde et Dameron. 

— Le théâtre do l'Odéon donne ce roir deux jramk- -
présentations : Sous les Pampres, esquisse de mœurs rouiai-
nes, en vers, el Livre il!, Chapitre 1"', comédie'»*» lW, 
en prose. 

SPECTACLES DU 19 SEPTEMBRE. 

OPÉRA . — L'Eufaut prodigue. 
COMÉDIE-FRANÇAISE. — La Marquise de Seimelerre, l'Avare. 
OPÉRA- COMIQUE. — Séraphina, la Fée aux Roses. 
ODÉO.N. — L'Alibé de CE pce, une Journée à Versailles. 
V AUIÉTÉS. — Le Drin Drin,unc Paire de Pères-, (Tvrogai. 
G YMNASE . La Mère, Mercadet le faiseur. 
TUIU THE-M OXTAXS.ED. — Henriette, le Chapeau de paille. 
POHTE- SAIST-M AKTIN . — 

(ÎAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

Ventes mobilières. 

46 ÂCT10IS. 
Le 24 septembre 1851, il sera procédé, par le 

ministère de M. R1GAUD, agent de change près la 
Bourse de Paris, à la vente de 46 ACTIONS de la 
Compagnie de distribution des Eaux de la Marne 
(Société Lévêque). (5027) * 

M. PONS prévient le public qu'il n'existe 
plus de société ni de rapport commer-

cial entre lui et le sieur CANO'JIL, qu'il ne paiera 
aucun engagement que contracterait ce dernier au 
nom de Canouil et C% mais qu'il continue pour 
son compte personnel le commerce des produits et 
allumettes chimiques, et suffira aux commandes 
adressées à M. Pons, boulevard Saint-Denis, 24. 

Pour extrait : v 

Poss. (5820) 

â
w irniann pour SAN-FC.ASCISCO. — Le navire 
«âililià iieul de 500 tonneaux de jauge 

légale, Alphonse Cezard, capitaine L E BOZEC , par-

tira le 10 octobre prochain. S'adresser pour fret 
et passagers, à Paris : A MM. Vicior Marziou et C c , 
21, rue dos Moulins; à Nantes : à M. Quéral, 
courtier maritime. (,''.823) 

HORLOGERIE ~ REVEiLS. 
Montres, pendules, œi Is de bœuf, tableaux-horloges, 

boîle-i à musique. — Raccommodages. 
WURTEL, fabricant, passage Vivienne, 38. (Affr.j 

(5739) 

âTJÎ' f ^''esses Ragueneau, /, r. Jo queiei, au 
nl JLvi pour tout imprimer soi-même. — Prix : 
23/33, 60 fr.—26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. Presse 
à copier, 10, 17 et 25 fr. avec accessoires. (Atï'r.) 

(5781) 

4 ^7|n MÉDICAL sur l'hystérie, l'ép 
j| « h ', el l'idiotisme. Conseils grau: 
myélite et les déviations. Spécialité 
G bs (P.-D.), méd. chev. 

lepsie, la folie 
ls aussi sur la 
,li M B. Des-

rue de Seine, 79. (Affr.) 
(5790) 

L
mrtss n DE FOIE Mnnnïi VÉRITABII, 

HlilLE DE ifiORBE rc«f.i: * £ 

recommandée par les médecins contre les 
de poitrine, rhumes, scrofules, nesetrouveip' 

Rover, pli., 225, r. St-Marlki. 3 f. l/2k°, 1 f-»*' 
J 1
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imm. BAS LEPMBHL 

Soulagement prompt et souvent guéris»'^ 
l'auteur,' rue des Martyrs, 28, au l'»utl % j 
et à sa pharmacie, faub. Montmartre, Wj-
pots chez les pharm. dépositaires desdep" 

La publication légale «c» Actea oa Modèle eut obligatoire pour l'année dana la H&XWXTB DEM et l« JOSJRXAIi Gli.^KBlIi B'JiPFJ 

n'entes mobilières. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de M- SEURAT, huissier, rué 
ae Flandre, 47, à La Yillette. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
sem s, place de la Bourse, 2. 

Le 18 septembre îsâi. 
Consistant en voilures de place, 

enclumes, etc. Au comptant. (-ïo-loj 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 20 septembre 1851. 
Consistant en lable.chaises, triace, 

appareil de distillerie, etc. Au cpt. 

Etude deM«SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-pri-
• seurs, place de la Bourse, 2. 

Le samedi 20 seplembre I85t, à 

'"consistant en hureau, commodes, 
glace, pendule, etc. Au compt.(50iij 

En l'hôtel des Commissaires -Pri-
seui s, place de la Bourse, 2. 

Le samedi 20 septembre îs.si, à 

midi. 
Consistant en bureaux, armoire, 

buffet, î-'lace, etc. Aucompl- (5042) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le samedi 20 septembre I8;".l, a 

midi. , , ... . 
Consistant en commode, buffet, 

table, rideaux, etc. Au eompt.(M>43) 

MOCIÉTËM. 

Par extrait du procés-verbal de 
assemblée générale (six seplembre 

mil huit vent cinquante-un) des as-
sociés de la Société typographique 

de Paris, enregistrée le vingt-sept 
août mil huit cent cinquante, il ap-

pert que les citoyens Vicior B0NY", 
Pierre BOSSON," Auguste FIE VET, 
Mari in DOMINGO , Edouard LE-
ROUX, Louis LEROY, Pierre MAL-
HERBE, Gabriel iUBES, François 
SIUNORET, Vincent V1GU1ER, J.-ll.-
Ferdinand VALL1EZ, tous composi-
teurs, cessent de l'aire partie du 
conseil d'administration, et sont 
remplacés par les eitovens Charles 

HERTUELEMV, rue Saint-Denis, 308; 
Alexandre DUKONSSO Y, rue des No-
naindiéres, 22; Constantin GODE-

FR0Y, rue du Bouloi, 10 ; Pierre LE-
GRANT), rue de la Harpe, 85 ; Fran-
çois LEPIN'E, rue du Bac, 76; Char-
les LÉ Y Y, rue du Cadran, 20; Pierre 
NAISSANT, rue des Grands-Augus-
tins, 26 ; Yictor-Augusle MALLET , 
rue de l'Ecole - de- Médecine, 90 ; 

Louis MICHAVJD, Petite- Rue- UU-

Bac, 9; Adolpbe-Viclor PARHOT, rue 

du Faubourg- Saint-Jacques, 19; 

Jules-Victor V ALLIEZ , rue Saint-
Honoré, 91, tous,compositeurs. 

Le citoyen Louis - Achille LE-
SOL'RD est nommé gérant, en rein-

placement de J.-lî. SAUMONT, dé-
cédé. 

La raison sociale esi confiée aux 
citoyens MALLET, PARROT, ROU-

MAIN*. 
Pour extrait conforme : 

Le gérant, A. LF.sorRo .rue 
Larrey, 2. 

Le secrétaire, LEGIUND. 

(3835) 

D'un acte, sous seing privé, en 

dale à Paris du seize SepUnchre mil 
huit cent cinquante-un, o appert ; 

Qu'il a élé formé une société en nom 

collectif, pour la ^fabrication des' 
colles fortes et gélaliues, entre M. 
Alphonse DENISON, fabricant de 
•lolles fortes, et M. Léopold-Eugéue 
DENISON' lits, tous deux demeurant 
à Grenelle, quai de Javelle, sous la 
raison soeiaie DENISON tils et C"; 
que M. Alphonse Denison aura seul 
la signature sociale, et M. Denison 
lits chargé plus spécialement, de la 
ciimidahili'é; que le capilalde celte 
société esl de Quatre mille francs, 
dont deux mille francs, prix du 
matériel apporté par Alphonse De-
nison, el deux initie, francs, somme 
a laquelle sont évalués les procédés 
de fabrication dont Denison fils est 
inventeur; enfin, que culte sociélé a 
été constituée pour dix années con-
sécutives, ayant commencé à courir 
le seize septembre mil huit cent 
cinquante-un. 

Poqr extrait ccrtilié conforme : 
Cli. Dunois. (3833) 

' Le siège de la sociélé est à Paris, 
rue Saint-Marlin, 220, au domicile 
de M. Polac, dit Maurice. 

La raison et la signature sociales 
sont : M. POLAC, dit MAURICE, et J. 
VITE. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale, mais il ne peut en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société. 

Ladite société sera dissoute de 
plein droit par le décès de l'un ou 
de l'autre des associés. 

Pour extrait : 
Signé Il.VLl'HEN. (3834) 

TRIBUNAL PE COMMERCE. 

Par acte reçu par M. Halphen, 
notaire à Paris, et son collègue, le 
neuf septembre mil [mit cent cin-
quante-un, enregistré, il a élé for-
mé entre : M. Moïse POLAC, -dit 
MAURICE, fabricant de corsets, de-
meurant à Paris, rue Saint-Marlin, 
220, et M. Antoinc-lules-Aubin VI-

TE, renlier, demeurant à Laon (Ais-
ne), une société en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds ae commerce el de fabrica-
tion de corsets que M. Polac, dit 
Maurice, possédait. 

La durée de la société a élé Bxfie 
à six aimées entières et consécuti-
ves, qui ont commencé à courir le 
neuf septembre mil huit cent cin -

quaote-un, pour Unir le neuf sep-
tembre mil huit cent cinquante-

sept. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 12 SEPT, ISSI, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BEZARJJ (Charles), nég.-
coinmissionnaire, rue de l'Oratoire, 
no; nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, el M. Geoffroy, rue Mon-
inolon, 21, syndic provisoire (N° 
10037 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au TrWunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées de? f^Hlitefi, Mtf> les çréàii-
ciers 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BEZARD (Charles), nég.-
commissionnaire, rue de l'Oratoire, 
30, le 24 septembre à 11 heures (N° 
10087 du gr.); 

Pour assister à l'assemblôe dans la-
quelle M. le iiige-coimiiiHsaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre, au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PATY (Jules), fab. de tis-
sus, ci-devant rue d'Engliien, 40, 
actuellement rue de, la Tour-d'Au-
vergne, 2, le 2i septembre à 3 heu-
res i[2 (N° 9913 du gr.); 

Du sieur SUISSE (Jean-Pierre-
Alexandre), tonnelier, rue St-Marc, 
8, le 24 seplembre à 1 heure (N» 9935 
du gr.); 

Du sieur HURLE (Jean-François), 
anc. tailleur, rue St-Marc, 5, le 24 
septembre à 11 heures (V 9875 du 
?i\); 

Pour entendre le rapport des st/n-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s?il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli pf-ment 

prendre au greffe communication 
d» rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ARNALDI (Louis-llono-
ré), ane. passementier, rue Sl-De-
Denis, 171, Je 24 septembreà 11 heu-

res (N° 9S46 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il g alieu, ou pui-
ser ri la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront t'ait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERTUAUD (Jean-Baptiste), boulan-
ger, il Courhevoie, sont invités à se 
rendre le 23 septembre à 9 heures 
précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 

537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9859 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LARIVIÈKE (Charles-Joseph), mar-
chand de meublet, rue dé Choi-
seul, 22, sont invités à se rendre le 
23 sept, à 9 heures, palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
tinitif qui sera rendu par les syn-
dics, le, débattre, le clore el l'an-c-
ler ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabiiilé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 

syndics Qi° 9823 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Stessieurs les créanciers com-
oosant l'union de la faillite du 
sieur GUINGAND, entrepreneur de 
maçonnerie, à Boulogne, en retard 
de faire vérifier et d'atlirmer leurs 

créances, sont inv. à se rendre le 23 

seplembre. à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'atunnation de 

leurs dilcs créances (N° 6761 du 

gr.) 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 2 septembre 
ttBSi, lequel rapporte celui du 25 
août 1851, prononçant clôture pour 
cause, d'insufflsaace d'actif de la 
faillite du sieur ROCflETTE (Antoi-

ne), md de levure" 'et W£ 
rue des Dames, 55 ei » 

les (N° 9703 du gr.); 
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Enregistré à Pans, ie Septembre 1851, F. 
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